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C O L L E C T I V I T É S ,  C R I S E S  E T  R É S I L I E N C E
T E R R I T O R I A L E  E T  A L I M E N T A I R E  :  
D E  L ’ A C T I O N  P U B L I Q U E  A U X  P U B L I C S  E N  A C T I O N

La crise de la COVID-19 a révélé les enjeux liés à la résilience alimentaire dans les territoires français, que ce
soit en métropole ou dans les territoires d'outre-mer.

Le projet "Collectivités, crises et résilience territoriale et alimentaire : de l'action publique aux publics
en action" souhaite analyser et comprendre le rôle qu'ont joué et que jouent les collectivités territoriales
françaises dans la construction d'une résilience alimentaire et territoriale. Ce projet vise à identifier les
bonnes pratiques et les actions qui ont prouvé leur efficacité en termes de résilience alimentaire, afin
d'encourager ces exemples et les essaimer à travers tout le territoire. Il est financé par un appel à projets de
la Fondation Daniel & Nina Carasso et copiloté par les associations Résolis, Terres en Villes, CFSI, RTES,
FPNRF, le Labo de l'ESS et Let's Food. Cette publication a été réalisée par Let's Food en parallèle de ce projet
afin de proposer une analyse plus complète des systèmes alimentaires des territoires ultramarins. 

Méthodologie : Les enjeux et recommandations mis en avant dans ce livret sont issus des recherches
menées par Let's Food, des réponses issues d'un questionnaire diffusés à plusieurs collectivités territoriales,
ainsi que d'entretiens menés avec des agents de ces collectivités ou d'autres acteurs incontournables sur les
questions d'alimentation : DAAF, ADEME, etc. 

À  P R O P O S

L’association Let’s Food accompagne les territoires dans
la construction de systèmes alimentaires durables et
résilients en s’appuyant sur la coopération territoriale et
l’échange de bonnes pratiques aux échelles locale,
nationale et internationale. 

L E T ' S  F O O D  
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L A  F R A N C E  
D ' O U T R E - M E R

La Martinique : une collectivité territoriale unique, la Collectivité Territoriale de Martinique (CTM). 
La Guadeloupe : la Région Guadeloupe et Département de la Guadeloupe. 
La Guyane : une collectivité territoriale unique, la Collectivité Territoriale de Guyane (CTG). 
Mayotte : une collectivité territoriale unique, le Département de Mayotte. 
La Réunion : la Région Réunion et le Département de la Réunion.

Saint-Martin (S-M) : la Collectivité de Saint-Martin.
Saint-Barthélemy (S-B) : la Collectivité de Saint-Barth. 
Saint-Pierre-et-Miquelon (S-P-M) : la Collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Le projet "Collectivités, crises et résilience territoriale et alimentaire : de l'action publique aux
publics en action" s'intéresse au rôle des collectivités territoriales françaises dans la construction d'une
résilience alimentaire et territoriale. 

Let's Food, forte de son expérience auprès des PTOM du Pacifique (Wallis-et-Futuna, Polynésie
française et Nouvelle-Calédonie), s'est penchée sur les collectivités de la France d'Outre-Mer (FOM), en
se concentrant sur les territoires suivants : 

Les cinq Régions et Départements d'Outre-Mer (DROM) : 

Trois Collectivités d'Outre-Mer (COM) :

Seuls la Guadeloupe, la Martinique, Saint-Martin, la Guyane, Mayotte et la Réunion jouissent du statut
de Région Ultrapériphérique (RUP) de l'Union Européenne, Saint-Pierre-et-Miquelon et Saint-
Barthélemy sont des Pays et Territoires d'Outre-Mer (PTOM). 

Source : Sénat.



3

O B J E C T I F  D E  L ' É T U D E

permettent l'accès pour tous à une nourriture suffisante, saine, nutritive et culturellement
acceptable ; 
protègent l'environnement et la biodiversité sans épuiser les ressources non renouvelables et la
biodiversité et sans polluer ; 
s'appuient sur un système économique inclusif favorisant la création d'emplois pour tous et
réduisant les inégalités de pouvoir entre entreprises et au sein des chaînes de valeur pour une
répartition plus équitable des valeurs ajoutées ; 
favorisent la cohésion sociale et le respect de la diversité et de la dynamique des cultures. 
restaurent la confiance dans le système et permettent la participation des citoyens à son
évolution". 

La sécurité alimentaire : le système alimentaire permet-il l’accès à une nourriture suffisante
et nutritive pour tous ? 
La durabilité économique : le système alimentaire s’appuie-t-il sur un système économique
inclusif favorisant la création d’emplois et réduisant les inégalités de pouvoir entre acteurs ? 
La durabilité environnementale : le système alimentaire protège-t-il l’environnement et la
biodiversité sans épuiser les ressources non renouvelables et sans polluer ? 
La gouvernance alimentaire : le système alimentaire apporte-t-il l’information nécessaire
pour permettre la cohésion sociale, la confiance et la participation des citoyens ? 

Cette synthèse vise à analyser les grands enjeux auxquels sont confrontés les systèmes
alimentaires des territoires d'Outre mer. Si la Réunion, Mayotte, Guadeloupe et Martinique, Saint-
Martin, Saint-Barthélemy, Saint-Pierre-et-Miquelon ou encore la Guyane se distinguent de par leur
géographie, leur climat et leurs caractéristiques socio-économiques, leurs systèmes alimentaires
présentent néanmoins un certain nombre d'enjeux communs et ainsi de solutions à partager. 

Let's Food propose une méthodologie d'évaluation de la durabilité d'un système alimentaire en
s'appuyant sur la définition d'un système alimentaire durable, proposé par l'Organisation des
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), l'IPES Food et Nicolas Bricas en 2015 : 

"Les systèmes alimentaires durables : 

Cette synthèse analyse les systèmes alimentaires de la France d'Outre-Mer (FOM) en s'appuyant sur
la méthodologie construite par Let's Food ("Construire des territoires nourriciers") et les 4 axes
d'analyse suivants :

Parallèlement, la notion de résilience apporte une réflexion sur la capacité de notre système
alimentaire à absorber les perturbations ou chocs (résistance) au fil du temps. Un système résilient
est également capable de garantir le maintien de ses fonctions suite à ces perturbations, autant
qu’un retour à un état équivalent à celui précédent les perturbations (adaptation).

Pris ensemble, la durabilité (capacité à garantir le renouvellement continu des capitaux humain,
naturel, social, économique au cours du temps) et la résilience (capacité à garantir la sécurité
alimentaire au cours du temps malgré des perturbations variées et non prévues) portent les
fondements d’un système alimentaire pérenne.

https://bit.ly/Construire-des-territoires-nourriciers-lets-food


E N T R E T I E N S  R É A L I S É S

Camille Creignou, Ingénieure adaptation au changement climatique, alimentation
durable et urbanisme durable, ADEME Guadeloupe, 2 février 2022. 

Mathilde Corfu, Chargée de mission Mesures incitatives en offre et qualité
alimentaire, DAAF Guyane, 10 février 2022. 

Jérémie Philogène, Directeur de l'association Yana Agroécologie, 16 février 2022. 

Jean-Paul Ramsamy, Responsable du Service de développement et de diversification
agricole, Muriel Chane, Responsable de la Cellule projet des filières agricoles, Conseil
Départemental de la Réunion, 22 février 2022. 

Charlotte Gully, Coordinatrice du Pôle économie circulaire, ADEME Martinique, 24
février 2022. 

Yann Le Bigot, Coordonateur Antenne de Mayotte, ADEME Réunion-Mayotte, 8 mars
2022. 

Florian Periacarpin, Service agriculture, Collectivité Territoriale de Guyane, 15 mars
2022. 

Antoine Louis-Alexandre, Responsable Cellule développement local et coopération
territoriale, Parc Naturel Régional de Guyane, 23 mars 2022. 

8 experts ont été interrogés dans le cadre de ce projet : 

Nous tenons à les remercier pour leur temps et leurs précieuses contributions qui nous
ont permis de mieux cerner les systèmes alimentaires de leurs territoires d'Outre mer
respectifs.
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QUELLE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE
DANS LA FRANCE D'OUTRE-MER?

TRANSITION ALIMENTAIRE : ENTRE
RÉGIME TRADITIONNEL ET
CONSOMMATION DE MASSE 

Dans la plupart des DROM, les mutations
sociétales profondes (apparition des classes
moyennes, évolution des modèles familiaux et
conjugaux, etc.) se sont accompagnées d’une
modernisation des foyers (nouveaux équipements
électroménagers, installation de l’eau courante et
de l’électricité, présence accrue des médias). Ces
phénomènes ont contribué aux évolutions vers de
nouvelles habitudes alimentaires des populations
des DROM mêlant, à des degrés divers, traditions
et consommation de masse. 

Cette transition alimentaire est plutôt avancée à
la Réunion et dans les Antilles, tandis qu'elle est
plus récente à Mayotte. Elle se traduit par le
passage d'une alimentation centrée sur les
féculents, vers une alimentation plus riche en
protéines (notamment d'origine animale), lipides
et glucides simples. Cette tendance est plus
marquée chez les jeunes, plus sensibles à
l'occidentalisation de l'assiette d'outre-mer, bien
que le régime traditionnel créole ou mahorais
conserve une place importante (Méjean et al.,
2020). 

"Cet accès à la consommation de masse
participe à un bouleversement culturel actant
une forme d’intégration à la France" (Manglou,
2021). 

Cette intégration est non seulement commerciale
(l'accès à des denrées produites en France
métropolitaine), mais aussi symbolique
(intégration à la nation française et à sa culture
culinaire).
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L'ISOLEMENT DE LA FOM ACCÉLÈRE LA
TRANSITION NUTRITIONNELLE

L'ensemble de la FOM est strictement insulaire,
sauf la Guyane, elle-même très isolée de son
environnement régional. Le faible taux de
couverture des besoins alimentaires par la
production locale entraîne une dépendance aux
produits importés. Or, ces derniers sont
majoritairement des produits transformés voire
ultra-transformés, à faible valeur nutritionnelle,
qui ne permettent pas une alimentation saine et
de qualité, et donc entraîne une plus forte
prévalence des maladies non transmissibles
(MNT).
Cette hégémonie des produits importés,
notamment dans les grandes et moyennes
surfaces (GMS) est responsable de marécages ou
bourbiers alimentaires dans la FOM soit des lieux
où l'offre alimentaire est peu variée et de basse
qualité, concentrant ainsi une majorité de
produits ultra-transformés (Paturel et al., 2015). 

"Sur le plan alimentaire, l’évolution des modes
de production agricole, la baisse constante des
prix internationaux du sucre et des graisses
végétales, l’industrialisation de l’alimentation
ainsi que l’expansion de circuits de distribution
modernes et d’une façon générale la
mondialisation concourent pour accroître la
disponibilité d’aliments de plus en plus
transformés riches en graisses, sucre et sel,
ainsi que provoquer une certaine convergence
vers un régime alimentaire de type «
occidental, proche du régime alimentaire
métropolitain" (Méjean et al., 2020). 

Avec une moyenne de près de 300 g par jour,
seul un quart des adultes antillais (25,6% en
Guadeloupe et 26,4% en Martinique)
consommait au moins 400 g de fruits et
légumes par jour, qui est le repère de
consommation du Programme national
nutrition santé (PNNS), (Castetbon et al., 2016). 

L A  S É C U R I T É  A L I M E N T A I R E  D E  L A  F O M
M E N A C É E  P A R  L A  D O U B L E  C H A R G E
N U T R I T I O N N E L L E

M
É

M
O

Dans les DROM COM, la transition nutritionnelle s'accélère au détriment de la santé des habitants : les produits les plus
accessibles financièrement ne sont pas ceux de meilleure qualité nutritionnelle.
L'isolement et les mesures spécifiques dues au statut de RUP encouragent l'importation de produits dits de "dégagement"
de mauvaise qualité, concurrents des produits locaux.
Ces facteurs contribuent à détériorer la sécurité alimentaire de la FOM, et à renforcer la prévalence des maladies liées à la
double charge de la malnutrition. 
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LES RUP : UN MARCHÉ DE DÉGAGEMENT
POUR DES PRODUCTIONS IMPORTÉES
DEPUIS L'UE, QUI AJOUTENT AUX PRODUITS
DE MAUVAISE QUALITÉ NUTRITIONNELLE

Les RUP (Régions ultrapériphériques)
bénéficient de "mesures spécifiques" : dans
l'objectif de "convergence" de l'UE afin de
rattraper le retard de développement qu'elles
accusent avec les pays européens. Elles sont
éligibles aux fonds structurels (FEDER et FSE),
qui doivent compenser les surcoûts liés à
l'insularité et à l'éloignement du territoire
européen. 

Cependant, ce statut encourage l'importation
de produits dits de "dégagement". Issus
d'entreprises de pays de l'UE, ces invendus (qui
concernent principalement la viande congelée)
sont vendus à très bas coûts et de piètre
qualité nutritionnelle (Ramsamy, 2022). Ils
entrent ainsi directement en concurrence avec
les produits locaux.

UNE COMPOSITION NUTRITIONNELLE
DIFFÉRENTE DE L'HÉXAGONE ? 

Deux études datant de décembre 2011,
conduites dans les Antilles et à la Réunion, ont
montré que les sodas contenaient plus de
sucre en Outre-mer qu'en métropole avec un
écart de 47% de saccharose pour une référence
identique. Ce constat a été le même pour
certains produits laitiers plus chargés en sucres
ajoutés (Sénat, 2013). Questionnés, une partie
des industriels concernés ont répondu en
affirmant que les consommateurs ultramarins
avaient une préférence pour les produits
sucrés, ce qui a été vivement critiqué
(Assemblée Nationale, 2011). 

À la suite de ce scandale, la loi du 3 juin 2013
(dite loi Lurel) ordonne "qu'aucune denrée
alimentaire de consommation destinée au
consommateur final [dans les territoires
d'Outre-mer] ne peut avoir une teneur en
sucres ajoutés supérieure à une denrée
similaire de la même marque distribuée en
France hexagonale" (LégiFrance).  

Il n'existe cependant pas de bilan systématique  
dans l'ensemble des DROM permettant
d'évaluer l'impact de la loi Lurel (Méjean et al.,
2020). La Direction Générale de la Concurrence,
de la Consommation et de la Répression des
Fraudes (DGCCRF) a rendu un rapport en
octobre 2021 concernant le respect de la loi
Lurel. 28 établissements ont été contrôlés dans
les 5 DROM, et "les résultats issus de l'examen
d'environ 50 références de produits,
essentiellement des sodas, n'ont pas permis de
mettre en évidence une non-conformité aux
dispositions prévues par la loi Lurel", à
l'exception d'un soda commercialisé en Guyane
et produit en Tunisie (DGCCRF, 2021). 

Toutefois, les résultats de cette étude, tout
comme sa méthodologie, sont remis en
question par Olivier Serva, député de la
Guadeloupe. Selon lui, la DGCRRF s'est
concentrée sur les boissons rafraichissantes, en
oubliant d'analyser les biscuits et les aliments
trop sucrés en général. De plus, l'enquête
s'appuie seulement sur la lecture comparative
des étiquettes, au lieu d'aller plus loin et de
vérifier les protocoles de fabrication
directement. 

entre 18,5 et 25 : corpulence normale
entre 25 et 30 : surpoids 
au-delà de 30 : obésité

OUTRE-MER : UNE ÉPIDÉMIE D'OBÉSITÉ

Si Mayotte se distingue par une sous-nutrition
préoccupante d'une partie de sa population,
l'ensemble des habitants d'Outre-Mer
présentent de fortes prévalences du surpoids et
d'obésité. Ces deux notions se définissent à
partir de l'Indice de Masse Corporelle (IMC) : 

Le surpoids et l'obésité sont des conséquences
directes des apports énergétiques plus
importants (liés à la transition alimentaire) et à
une baisse des dépenses énergétiques (liée à la
sédentarité), mais peuvent trouver leur origine
dans d'autres facteurs (environnementaux,
héréditaires). Leurs conséquences peuvent
varier selon le sexe, la physiologie, etc. 

Lorsque le surpoids cohabite avec la sous-
nutrition au sein d'une même population, on
parle alors de double charge de la
malnutrition. 



La double charge de la malnutrition

(DCM) correspond à la coexistence, sur

un même territoire ou au sein d'un

même groupe social, de la sous-

alimentation et de la suralimentation.

Cette double charge est caractéristique

de la transition alimentaire, elle est la

cause de nouvelles problématiques de

santé et d'un problème de faim

complexe, aux multiples facettes qui

impliquent à la fois des carences et des

déséquilibres. 

Ce sont les populations les plus pauvres

qui sont les plus vulnérables à la DCM,

particulièrement celles qui subissent la
transition alimentaire d'un régime
traditionnel (créole, mahorais, etc.) à un

régime plus "occidentalisé". 

Métropole
Martinique
Guadeloupe
Guyane
La Réunion
Mayotte

35%
34%
37%
38%
30%
34%

24%
72%
27%
30%
24%
72%

TAUX DE
SURPOIDS

Métropole
Martinique
Guadeloupe
Guyane
La Réunion
Mayotte

12%
12%
11%
13%
8,3%
26%

12%
21%
22%
23%
14%
26%

TAUX
D'OBÉSITÉ

(Assemblée Nationale, 2019, Méjean et al., 2020)

Si les taux de prévalence de ces MNT sont
disparates d'un territoire à un autre, on fait le
constat qu'ils sont anormalement élevés en
comparaison avec les moyennes
métropolitaines. Ainsi, la prévalence de HTA est
de 45% à la Réunion, 43% à Mayotte, 42% à la
Martinique et de 39% à la Guadeloupe
(Assemblée Nationale, 2019). Selon le
Programme Réunionnais de Nutrition et de
Lutte contre le Diabète 2020-2023,
l'hypertention artérielle concerne 70 000
patients chaque année et une augmentation
annuelle de 4%, soit deux fois plus qu'en
métropole (ARS, 2020). 

ET LA SOUS-NUTRITION EN OUTRE MER ?

Il n'existe que peu de chiffres concernant la
sous-nutrition dans les territoires ultramarins
autres que Mayotte. La CNAPE montre dans un
rapport d'octobre 2021 que la crise sanitaire a
eu pour effet d'augmenter la malnutrition et la
sous-nutrition infantile en Martinique,
nécessitant ainsi une plus grands besoins en
aide alimentaire (CNAPE, 2021). Une enquête
menée par la Croix-Rouge française, Médecins
du Monde et le Centre hospitalier de Cayenne
auprès de 221 ménages en septembre 2020, a
révélé les résultats suivants : près de 2 ménages
sur 5 avaient eu une alimentation insuffisante
dans les 7 derniers jours et plus de 80% des
ménages avaient souffert de la faim dans le
mois. Face au manque de nourriture, 36% des
ménages avaient eu recours à des stratégies
d'adaptation de gravité élevée susceptibles
d'avoir des conséquences négatives à long
terme (Basurko et al., 2020). 

UNE PRÉVALENCE DANGEREUSE DES
MALADIES NON TRANSMISSIBLES

En plus du surpoids et de l'obésité, les trois
facteurs de risque majeurs (alimentation
déséquilibrée, manque d'activité physique et
sédentarité) entraînent des conséquences
sanitaires particulièrement graves. Parmi les
MNT dont la prévalence est préoccupante dans
les populations ultramarines, on trouve
l'hypertension artérielle (HTA), les AVC, le
diabète mais aussi les différentes formes de
cancers. 
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Figure 1 : La surnutrition dans les DROM-COM

https://www.lareunion.ars.sante.fr/system/files/2020-11/LIVRAISON_VECTO_ARS_DIABETE_SYNTHESE_A4_051120_PAGE_A_PAGE.pdf


       LA SOUS-NUTRITION,
ENJEU MAJEUR DE SANTÉ
PUBLIQUE À MAYOTTE

Le territoire de Mayotte est particulièrement
touché par la double charge de la
malnutrition. Si une part importante de la
population souffre d'une grande insécurité
alimentaire, qui se traduit par une sous-
nutrition alarmante (à des taux que l'on
trouve généralement dans les pays en
développement), une autre partie de la
population est en surpoids voire en situation
d'obésité et présente une prévalence de
MNT particulièrement inquiétante. Ainsi, en
2019, 55,9% des adultes de plus de 15 ans
sont en surpoids ou obèses (43,9% pour les
hommes, 64,4% pour les femmes) (Enquête
Unono Wa Maore, 2018-2020).

À Mayotte, 5 à 10% des enfants de 0 à 59
mois souffrent de malnutrition par
carence, tant qualitative (alimentation trop
peu variée) que quantitative (alimentation
insuffisante). 4,9% des enfants de 6 à 35
mois sont en malnutrition aigüe sévère
(MAS), 7,1% des enfants de 3 à 5 ans sont
en situation de maigreur modérée ou
sévère, 3,3% sont en insuffisances
pondérales modérée ou sévère. Une
augmentation des cas de béribéri (une
maladie causée par un déficit de vitamine B1
qui provoque une insuffisance cardiaque et
des troubles neurologiques) a été signalée
sur l'archipel : 25 à 30 cas officiels par an
entre 2008 et 2018, puis 45 cas en 2019 (ARS,
2020). Ces chiffres sont d'autant plus
inquiétants que 18,65% de la population a
entre 0 et 5 ans (contre 6,81% de la
population métropolitaine), dont 12,8% a
entre 0 et 3 ans (INSEE,  2019). Les taux de
sous-nutrition chez les enfants sont donc
très inquiétants puisque ces proportions
cachent des valeurs absolues importantes
parmi cette population extrêmement jeune. 
Cette dénutrition trouve ses origines dans le
très fort taux de pauvreté du territoire, qui
s'élève à 77%, mais aussi dans le fait que 41%
de la population est étrangère, la moitié
étant en situation irrégulière (Vergallo, Huin
Morales, 2022),
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ce qui place ces personnes dans une
situation de très grande insécurité
alimentaire (Le Bigot, 2022). 
Mayotte est un territoire où la transition
alimentaire a commencé plus tardivement
que dans le reste de l'Outre-mer. Elle est
encore loin d'être complètement achevée,
cependant elle est particulièrement brutale,
passant d'un régime très traditionnel à une
alimentation ultra-transformée. Cette
transition est si rapide qu'elle devance
largement les adaptations sociétales : les
familles n'ont pas les ressources nécessaires
en termes d'éducation alimentaire pour
faire face aux conséquences de la transition
alimentaire.  (Robin, 2020). 

LES REPRÉSENTATIONS SOCIALES ET
LEURS CONSÉQUENCES SUR LES
HABITUDES ALIMENTAIRES

LORSQUE MANGER BIEN RIME AVEC
MANGER BEAUCOUP

Certaines représentations sociales, héritées de
la culture traditionnelle, peuvent entraîner
des comportements dangereux pour la santé
lorsqu'ils sont associés à une alimentation
plus riche et déséquilibrée, comme c'est le
cas dans toute la FOM, avec des degrés
différents de transition alimentaire. 

Le "bien manger, c'est manger beaucoup" est
l'une des causes mises en avant pour
expliquer le dérèglement de l'alimentation
des populations ultramarines (Tibère, Poulain,
2019, Assemblée Nationale, 2019). Si les
représentations sociales et culturelles sont un
des facteurs qui expliquent certaines
habitudes alimentaires, attention à ne pas en
faire des explications essentialisantes ou
culturalistes. 

De la même manière, les perceptions relatives
au corps et à la corpulence varient d'une
société à une autre, dont les critères de
beauté peuvent valoriser l'embonpoint et les
rondeurs. On retrouve certaines de ces
perceptions à la Guadeloupe, à la Réunion ou
encore à Mayotte (Méjean et al., 2020).
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À la Réunion, certaines études tendent à
montrer que les boissons sucrées sont
considérées comme "modernes", notamment
par les plus jeunes, appartenant aux milieux les
moins favorisés. Au contraire, les fruits et
légumes sont moins valorisés, voire dévalorisés
ou associés à la pauvreté, ou au manque de
variété alimentaire. Si un lien avec le passé
sucrier de l'île a été mis en avant pour expliquer
ces représentations (Tibère, Poulain, 2019), il
faut aussi souligner que comme en métropole,
les jeunes et les précaires sont identifiés
comme des cibles du marketing alimentaire
par les industries agro-alimentaires (IAA).
Couplé à l'occidentalisation des habitudes
alimentaires, ce marketing participe à faire du
prix bas, de l'aspect "moderne" et du goût sucré
des critères importants de choix alimentaires. 

UNE SITUATION DE SANTÉ DÉGRADÉE PAR
LE CHLORDÉCONE

Par ailleurs, certaines populations d'Outre-mer
sont d'autant plus fragiles que dans certains
cas, elles sont exposées aux pollutions du
système agricole post-colonial, comme le
chlordécone dans les Antilles. Selon Santé
Publique France SPF, plus de 90% des
populations martiniquaises et
guadeloupéennes sont contaminées par ce
pesticide. Les cancers de la prostate, en lien
direct avec cette contamination, ont été
récemment reconnus comme maladie
professionnelle. On compte 227,2 nouveaux cas
chaque année pour 100 000 hommes
martiniquais, ce qui en fait un record mondial
(contre 88,8 en métropole). 

UNE SÉCURITÉ SANITAIRE DES
ALIMENTS REMISE EN QUESTION PAR
L'OMNIPRÉSENCE DE L'INFORMEL
DANS TOUTES LES ÉTAPES DU
SYSTÈME ALIMENTAIRE

Les territoires de la FOM, et plus
particulièrement la Guyane et Mayotte,
connaissent des problématiques de traçabilité
et de transparence sur l'utilisation d'engrais et
de pesticides dans les exploitations agricoles.
Certains de ces produits phytosanitaires,
interdits par les réglementations de l'Union
Européenne, sont importés illégalement
d'autres pays voisins (Madagascar, Comores,
Brésil, Surinam, etc.) et vendus aux agriculteurs
sur des marchés parallèles (Le Bigot, 2022). 

À Mayotte, de nombreuses personnes
étrangères en situation irrégulière sont
employées comme ouvriers agricoles, puisqu'ils
représentent une main d'oeuvre bon marché.
Ils sont cependant très peu ou pas du tout
formés aux pratiques agricoles, Certains
"illégaux" ont un niveau de scolarisation très
bas et ne maîtrisent pas les bases de la
proportionnalité. Ils ne savent donc pas doser
les pesticides avec des volumes différents (Le
Bigot, 2022), ce qui peut conduire à une sur-
utilisation de ces produits. Les 2/3 des
entreprises mahoraises sont informelles,
représentaient 6600 emplois salariés et non-
salariés en 2015, mais souvent dirigées par des
personnes peu qualifiées (40% n'ont suivi
aucune scolarité) (INSEE, 2018). 

Les circuits de distributions informels
privilégient des formes simples, comme la
vente au bord des routes, ou les mareyeurs qui
transportent les produits de la mer illégaux
dans des brouettes à Mayotte. Cependant, ces
circuits n'assurent pas une sécurité alimentaire
satisfaisante, notamment du fait d'absence de
matériel et d'infrastructures adaptés (camions
réfrigérés, chambres froides, etc.).

LES PRODUITS BIO COÛTENT PLUS CHER

Le lait, les œufs et le jus d'orange coûtent en
moyenne 35% plus chers lorsqu'un
consommateur métropolitain souhaite les
acheter en bio plutôt qu'en conventionnel
(Familles Rurales, 2018). 

Le prix du bio est d'autant plus élevé dans les
commerces d'Outre-mer que l'agriculture
biologique est peu développée dans ces
territoires et que de nombreux produits
certifiés AB sont importés depuis la métropole,
avec les surcoûts que cela implique. Certains
exemples, rares mais effarants, montrent
l'ampleur de ce surcoût, comme la vente d'un
poulet bio à 51€ dans un Super U de Saint-
Martin, qui a été dénoncée par le député
guyanais Gabriel Serville en janvier 2020. 

Cette double peine du bio dans les territoire
d'Outre-mer est encore aggravée par la
pauvreté systémique des populations qui y
vivent, et dont les choix de consommation sont
d'abord et avant tout guidés par les prix des
denrées alimentaires. 
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Martinique : 28,6%. 
Guadeloupe : 34,5%. 
La Réunion : 38,3%. 
Guyane : 52,9%. 
Mayotte : 77,3%

PRÉCARITÉ ALIMENTAIRE ET PRÉCARITÉ
ÉCONOMIQUE : UNE ALIMENTATION
CHÈRE

UNE PRÉCARITÉ ÉCONOMIQUE INÉGALE
MAIS SYSTÉMIQUE DANS LES
TERRITOIRES OUTRE-MERS

La FOM présente de fortes disparités socio-
économiques entre les territoires qui la
composent. Elle se caractérise avant tout par
d'importants écarts de richesses et de
développement avec la métropole : les taux de
chômage sont élevés (18,7% en moyenne),
comme ceux de l'illettrisme (20,3% en
moyenne), tandis que l'espérance de vie est
plus courte outre-mer (Sénat, 2019). À
l'exception de S-B et S-P-M, la FOM se
caractérise donc par une pauvreté systémique
en regard avec les niveaux de richesse
métropolitains.

Le seuil de pauvreté monétaire est fixé à 60%
du niveau de vie médian par l'INSEE. En 2018, il
s'établissait à 1063€ par mois. En 2017, les 5
DROM représentaient les départements les
plus pauvres de France avec une proportion de
population vivant sous le seuil de pauvreté plus
importante qu'en Seine-Saint-Denis (27,9%)
(INSEE, 2020) : 

UN POUVOIR D'ACHAT DOUBLEMENT
COMPRIMÉ ET DES DÉPENSES
ALIMENTAIRES QUI PÈSENT LOURD DANS
LES BUDGETS ULTRAMARINS

De plus, le prix du panier moyen d'un ménage est
en moyenne 66% plus élevé qu'en métropole, en
raison de plusieurs facteurs (Familles Rurales,
2019). Selon l'Autorité de la concurrence, les prix à
la consommation sont entre 7% et 12% plus élevés
dans les DROM qu'en métropole. Selon l'INSEE,
ces écarts de prix sont principalement dûs aux
produits alimentaires. 

En 2015, en prenant comme référence le panier
métropolitain, les prix alimentaires sont en
moyenne supérieurs à ceux de la métropole de
37% à La Réunion, 42 % en Guadeloupe, 45 % en
Guyane et 48 % en Martinique (INSEE, 2016). 

Ainsi, les frais d'approche (soit tous les frais
nécessaires pour faire parvenir l'article par le
fournisseur et qui s'ajoutent au prix d'achat de
l'article) représentent 28% et 24% des coûts
d'achats de marchandises importées,
respectivement pour les distributeurs et pour les
grossistes (Autorité de la concurrence, 2019). 

Les coûts de transport, liés au fret maritime et au
transport local sont élevés et extrêmement
dépendants du prix des carburants, actuellement
en forte augmentation. Le prix du baril de pétrole
(Brent) a fortement augmenté, suite à la reprise
économique post-COVID puis à la guerre en
Ukraine, dépassant la barre symbolique des 100$
le baril. Ce prix atteignait 117$ en mars 2022, avec
un risque de le voir continuer à grimper, ce qui
aura pour conséquence de rendre plus cher le
transport maritime (INSEE, 2022). 

"Les ports constituent le véritable poumon
économique des DROM car ils en constituent
le principal, voire l’unique, point d’entrée. En
effet, plus de 95 % des échanges de
marchandises en provenance ou à
destination de ces territoires transitent par
les ports". Cela implique des coûts de
manutention et de stockage importants. Il
faut ajouter l'octroi de mer, une taxe dont le
montant varie selon les produits, fixé par les
collectivités, et qui "s'élève en moyenne à
environs 7% des coûts totaux des
distributeurs et grossistes, soit un poids
supérieur à celui du fret" (Autorité de la
concurrence, 2019). 
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Cependant, les frais d'approche ne sont pas les
seuls responsables. Le secteur de la distribution
est très concentré dans la FOM, l'exiguïté des
territoires ultramarins favoriserait la
convergence des offres et les distributeurs dans
les DROM ne seraient pas engagés dans une «
guerre des prix » comparable au phénomène
métropolitain. Le monopole de plusieurs
distributeurs (Groupe Bernard Hayot, SAFO
créée par Gérard Huyghues Despointes entre
autres) participerait ainsi à une augmentation
des prix alimentaires. 

"Avec des prix plus élevés et des revenus plus bas
qu’en France hexagonale, les ménages
ultramarins consacrent une plus grande part de
leur budget à l’alimentation. Cette proportion est
d’autant plus élevée que les revenus sont faibles"
(Méjean et al., 2020). 

Cette précarité économique participe à la
précarité alimentaire des populations car elle
réduit l'accessibilité économique à une
alimentation variée et de qualité.

En Martinique et en Guadeloupe, l'alimentation
constitue le deuxième poste de dépenses du
budget des familles, soit environ 15,8% en 2017,
derrière les transports. Cette moyenne est, en
proportion seulement, similaire à celle de la
France métropolitaine. Cependant, il existe de
fortes disparités entre les ménages antillais : les
20% de ménages les plus modestes consacrent
20% de leur budget aux dépenses alimentaires,
et sont donc les plus vulnérables face à
l'augmentation des prix. Le profil des "aînés
défavorisés" (plus de 55 ans, voire plus de 65
ans, aux faibles revenus : petite retraite par
exemple) consacre jusqu'à 29% de son budget
à l'alimentation (INSEE, 2019). 

L'OCTROI DE MER : UNE TAXE À 
REPENSER ? 

L'octroi de mer (OM) ne s'applique que dans les
territoire d'Outre-mer, elle porte sur les
produits importés et doit permettre de
protéger l'économie et la production locales.
Son taux est déterminé par les collectivités
d'outre-mer, dont c'est la première ressource
fiscale. Cela peu mener à de grandes disparités.
Par exemple, le taux collecté d'OM pour les
importations de denrées alimentaires, en 2018,
est de 11,97% en Martinique, et de 22,69% à
Mayotte. 

Pour les équipements de transports, le taux
collecté d'OM est de 6,32%, contre 0,93%
en Guyane (Geourjon, Laporte, 2020). 

L'Autorité de la concurrence pointe un
manque de cohérence dans la détermination
du montant de l'OM "ainsi qu’un manque de
transparence quant au prix final à payer par
le consommateur en l’absence d’information
sur son montant exact". 

De plus, "par son poids dans les ressources
des collectivités territoriales [45% environ],
l'octroi de mer incite ces dernières à
rechercher des hausses des importations
taxables plutôt que de favoriser le
développement de l'activité locale" (Autorité
de la concurrence, 2019). 

Pour les économistes Anne-Marie Geourjon et
Bertrand Laporte, si on imagine "la
suppression de l’OM, la baisse du niveau
général des prix dans les quatre DOM  serait
significative, en moyenne entre 4,6%
(Martinique) et 9% (Guyane), sous réserve
que les commerçants répercutent
entièrement sur leurs prix la baisse du
niveau de taxation. L’effet est encore plus
important pour les populations les plus
pauvres en raison de la part plus élevée de
l’alimentation dans leur consommation (de
l’ordre de 12 points de pourcentage de plus
que la moyenne pour chacun des DOM) et
d’un taux d’OM moyen plus élevé sur les
biens alimentaires (entre 11,78% et 15,47%
selon les DOM) que sur les biens non
alimentaires (entre 6,53% et 7,45% selon les
DOM)". 
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LA FRANCE D'OUTRE-MER DÉPENDANTE
DE L'AIDE ALIMENTAIRE

En 2017, les régions d’Ile-de-France (3,7 millions
d’euros), des Hauts-de-France (1,2 million
d’euros) et les départements et régions d’Outre-
mer (1,5 million d’euros) sont les principaux
bénéficiaires des subventions de la DGCS
(Direction Générale de la Cohésion Sociale)
(Sénat, 2018). Pourtant, en termes de
démographie, les DROM accueillent une
population moins importante (2,2 millions
d'habitants en 2020, contre presque 6 millions
d'habitants des Hauts de France en 2021), ce qui
montre que les taux de pauvreté y sont plus
élevés. 
Depuis le début de la crise sanitaire, les
partenaires associatifs des trois Banques
Alimentaires de Guadeloupe, Martinique et de la
Réunion doivent faire face à une demande en
hausse d’aide alimentaire d’urgence à la fois des
personnes en grande difficulté, mais aussi, de
nombreux CCAS (Centre Communal d’Action
Sociale) qui font désormais appel aux Banques
Alimentaires. 

Le nombre de bénéficiaires sur ces territoires
s’élèvent désormais à plus de 106 000
bénéficiaires soit une hausse de 41% depuis 2019
et le volume distribué a augmenté de plus de
550 tonnes, soit plus 45% (Banques alimentaires,
2022).

Les principaux enjeux auxquels doit faire face
l'aide alimentaire en métropole se voient
démultipliés et complexifiés par les contextes
ultramarins. Les besoins en aide alimentaire sont
plus élevés, en raison de taux de pauvreté plus
élevés que la moyenne hexagonale, et le
contexte insulaire (ainsi que la dépendance aux
importations) pose la question de la qualité
nutritionnelle des dons alimentaires, en grande
partie des produits transformés issue de la GMS.

L’acheminement des denrées FEAD [Fonds
Européen d'Aide aux plus Démunis] et CNES
[Crédit National pour les Épiceries Sociales]
achetés par voie de marché public par
FranceAgriMer ne permet pas de répondre aux
besoins des personnes éligibles à l’aide
alimentaire (Sénat, 2018). Recourir à des denrées
alimentaires locales permettraient de soutenir la
production locale mais aussi de rapprocher les
dons du patrimoine culinaire des bénéficiaires,
plutôt que de distribuer des produits
transformés standardisés et occidentalisés issus
de la GMS et des importations.

LES CANTINES SCOLAIRES : UN OUTIL AU
SERVICE DE L'ÉDUCATION ALIMENTAIRE
TROP PEU DÉVELOPPÉ EN OUTRE-MER

L'éducation alimentaire semble peu prioritaire
dans l'agenda des collectivités territoriales
d'Outre-mer (Cours des comptes, 2020 et
UNICEF, 2021) Or, l'école, mais également les
cantines scolaires, sont des lieux essentiels
pour l'éducation à l'alimentation et au goût des
plus jeunes. Ce sont des vecteurs d'éducation
alimentaire qui permettent de toucher
l'ensemble des publics scolarisés, sans
distinction. Ils permettent également de palier
aux lacunes des parents dont les ressources
sont limitées pour faire face aux conséquences
de la transition alimentaire. 

L'effet de levier de la restauration scolaire est
d'autant plus important que la population est
jeune dans les DROM COM. Ainsi, 40% de la
population à Mayotte et 30% en Guyane est
scolarisée, contre 18 % en moyenne nationale
(Sénat, 2020). 

Bien que les taux de non-scolarisation soient
importants dans ces territoires (en Guyane,
entre 3% et 10% de la population en âge d’être
scolarisée ne le serait pas, mais ce taux se
situerait à plus de 30% pour Mayotte), le
nombre d'écoliers représente un véritable défi
en termes d'éducation à l'alimentation et à la
transition écologique (Sénat, 2020).  

Cependant, le nombre de cantines scolaires est
extrêmement faible et le système de collations
mis en place ne permet pas d'assurer une
sécurité alimentaire à tous les élèves. 

En février 2017, seuls 47 établissements
scolaires sur les 146 que compte Mayotte
proposaient au moins un service de
restauration, soit 32,2% des établissements.
Seuls 8 établissements proposaient des repas
chauds, les collations sucrées et salées
constituant le service de restauration le plus
fréquent (ARS, 2021). 
En 2013-2014, seul 1 élève sur 5 et 14% des
collégiens avaient accès à un repas en
restaurant scolaire en Guyane (Cour des
Comptes, 2020). Cela a une incidence sur la
sécurité alimentaire des enfants, une enquête
de l'UNICEF a montré que 80% des enfants
enquêtés prenaient moins de 3 repas/jour et
que 32,9% n'avaient qu'un seul repas/jour
(UNICEF, 2021).
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       L'ÉDUCATION
ALIMENTAIRE EN GUYANE
ET À MAYOTTE

LES OBJECTIFS DE LA LOI ÉGALIM
DIFFICILEMENT ATTEIGNABLES DANS LA
FOM

La loi EGalim, promulguée le 1er novembre
2018, fixe des objectifs ambitieux en termes
d'approvisionnement de la restauration
collective : l'objectif de démocratie alimentaire
est de proposer à une majorité d'enfants des
produits sains et de qualité. À compter du 1er
janvier 2022, les établissements de restauration
collective doivent assurer 50% de produits
durables ou sous signe officiel de qualité et
d'origine (SIQO), dont au moins 20% de
produits certifiés AB. 

Les établissements scolaires doivent également
sensibiliser les convives aux impacts de leur
choix et habitudes alimentaires sur
l'environnement et les ressources naturelles,
dans le but d'entraîner un changement des
comportements dès le plus jeune âge. 

En Guyane et à Mayotte, les populations les
plus précaires, et donc les plus exposées à
la malnutrition (par excès ou par manque)
sont souvent issues de l'immigration, voire
de l'immigration clandestine. Ces
personnes maîtrisent mal le français, voire
souffrent d'illettrisme, ce qui implique
d'adapter les supports de communication
et campagne de prévention notamment
autour de la malnutrition infantile (Le Bigot,
2022). Par ailleurs, les représentants de
l'État sont souvent assimilés à une menace
d'arrestation en l'absence d'une situation
juridique légale, ce qui limite
drastiquement les possibilités d'interaction
entre ce public et les acteurs sociaux.

Cependant, entre l'adoption de la Loi Egalim en
2018 et le décret de septembre 2021, le
gouvernement fait le constat de l'impossibilité
d'atteindre ces objectifs, fixés par la loi, dans les
territoires d'outre-mer. Plusieurs contraintes
structurelles ont nécessité une adaptation des
objectifs de la loi EGalim : le faible voire très
faible nombre d'établissements de restauration
collective, particulièrement en Guyane et à
Mayotte, le peu de produits locaux labélisés
SIQO, la faiblesse de l'AB ultramarine, la faible
structuration des filières locales, qui
parviennent difficilement à approvisionner la
restauration collective (Périacarpin, 2022). 

Le gouvernement a donc pris un décret le 25
septembre 2021, afin d'atteindre les mêmes
objectifs qu'en métropole, mais en adaptant les
échéances de temps aux contextes particuliers
de la FOM, pour faire face à son retard
structurel dans ce domaine. Ce décret ne
prévoit pas d'aides publiques spécifiques pour
les cantines ultramarines, toutefois les
territoires ultramarins sont éligibles aux appels
à projets qui concernent des cantines scolaires,
avec des budgets supplémentaires, notamment
dans le cadre du plan France Relance (MAA,
2021). 

 Figure 2 : Les objectifs de la loi EGalim pour la
restauration collective adaptés aux contextes
ultramarins (production propre à partir de
MASA, Ma Cantine, 2021) 

Lire : en jaune, orange et rouge, les objectifs de proportion de
produits bio ; en bleu, les objectifs de proportion de produits de
qualité dans la restauration collective.
Exemple : À Mayotte, d'ici 2034, les établissements de
restauration collective devront proposer un minimum de 10% de
produits bio et 30% de produits de qualité.

Pour aller plus loin : Les cantines scolaires au
service de systèmes alimentaires territoriaux
durables (Let's Food, Eating City, 2021). 

% de
produits bio 

% de
produits de

qualité 

https://www.letsfood.fr/_files/ugd/c96d90_9b7b2730e6ff4742ac95aa1c6bc66c71.pdf
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DES TAUX DE COUVERTURE
INSUFFISANTS, QUI MAINTIENNENT UNE
DÉPENDANCE FORTE AUX IMPORTATIONS

Le secteur agricole est en déclin dans la
majorité de la FOM et toutes les filières à
l'exception de la banane et de la canne-sucre-
rhum souffrent d'un manque de structuration
et de professionnalisation : fruits et légumes,
tubercules, etc. Seules les filières viande sont
un peu mieux structurées, en raison des
exigences de traçabilité (Périacarpin, 2022).
L'agriculture d'Outre-mer est coûteuse (la
rareté du foncier empêche notamment de
réaliser des économies d'échell, et
l'importation d'intrants se fait à un coût élevé)
et doit faire face à la concurrence des produits
importés.

C'est notamment ce qui explique les faibles
taux de couverture des productions locales. Ces
taux varient selon le type de produits (légumes,
fruits, œufs, produits laitiers, viandes), le niveau
de gamme d'élaboration (bruts : frais, congelés,
en poudre ; ou transformés) et selon les
territoires (ODEADOM, 2021). Cette faible
couverture des besoins locaux alimente la
dépendance aux denrées alimentaires
transformées, qui à leur tour concurrence les
productions locales, dans une sorte de cercle
vicieux qui s'auto-entretient. 

2 .

L A  P R O D U C T I O N  L O C A L E
E S T  P E U  S T R U C T U R É E UN CAS EXTRÊME

DE DÉPENDANCE
ALIMENTAIRE :
SAINT-MARTIN

Saint-Martin est une île des Petites
Antilles, partagée en deux territoires : au
sud, Land Sint Maarten, un des quatre
pays constitutifs du Royaume des Pays-
Bas et au nord la Collectivité de Saint-
Martin. Ce territoire français porte le statut
de COM depuis 2007, auparavant, tout
comme Saint-Barthélemy, il dépendait de
la Guadeloupe. Depuis 2009, c'est la seule
COM française qui bénéficie du statut de
RUP. 

L’économie de Saint-Martin se caractérise
par la prépondérance du secteur tertiaire,
principalement le tourisme, qui regroupe
près de 60 % des entreprises et 81,8 % de
l’emploi total en 2015. Le secteur agricole
est très peu présent dans ce territoire de
35 000 habitants. En 2010, on recensait 45
exploitations agricoles, dont 90% dédiées
à l'élevage, principalement du bovin lait
(800 bovins dont 300 vaches laitières). La
SAU ne couvre que 227 ha en 2020, dont
209 ha de prairies, soit moins de 5% du
territoire, tandis que le renouvellement
des générations d'exploitants agricoles est
très limité (Agreste, 2020). Enfin, la faible
structuration des filières de production
reflète le faible degré de
professionnalisation de l'activité agricole.
(DAAF S-M S-B, 2021). Le taux de couverture mesure la capacité de la

production locale à répondre aux besoins locaux
de consommation. Il se calcule ainsi : 

Production - Exportation
---------------------------------------

Production - Exportation + Importation

Les DROM-COM sont des territoires qui ont été durablement marqués par la colonisation française, qui a profondément
restructuré les systèmes alimentaires locaux. Ceux-ci sont devenus extrêmement dépendants des importations et des aides
financières de la métropole, principalement dédiées à certaines monocultures.
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En conséquence, la grande majorité
des denrées alimentaires consommées
à Saint-Martin sont importées par fret
maritime ou aérien. La prévalence du
surpoids et de l'obésité est plus forte
qu'en Guadeloupe, où les taux de
pauvreté sont pourtant sensiblement
plus élevés (ORSAG, 2012). La précarité
économique ne semble donc pas le
seul facteur explicatif, la dépendance
aux aliments transformés importés
semble jouer un rôle important. 

La faiblesse structurelle du secteur
agricole et son hyper-spécialisation en
bovin lait façonnent sa fragilité. Son
faible degré de résilience a
notamment été révélé suite à
l'ampleur des destructions de
l'ouragan Irma en 2017, qui a
endommagé 95% du bâti de l'île et
détruit l'ensemble des clôtures qui
délimitaient les parcelles. 

Les difficultés à produire des titres de
propriété foncière sur le territoire de
Saint-Martin sont un obstacle majeur
au montage de dossiers de demande
d’aide par ces exploitants. Ainsi, une
bonne partie de l'activité agricole est
informelle et les agriculteurs
supportent seuls le coût des
réparations des dégâts occasionnés
par les cyclones, faute d'assurances
(DAAF S-M S-B, 2021). 

Le réchauffement climatique fait
craindre une hausse de la violence et
de la fréquence d'ouragans de
catégorie 5 comme Irma en 2017, ce
qui pose une réelle menace sur un
secteur agricole aussi peu résilient que
celui de Saint-Martin. C'est face à ce
constat que la DAAF, en collaboration
avec la Collectivité de S-M a élaboré
en 2021 un premier diagnostic de la
résilience du système alimentaire afin
d'envisager un programme d'actions. 

LES TERRITOIRES ULTRAMARINS SUBISSENT
LA CONCURRENCE DE LEURS VOISINS EN
TERMES DE PRODUCTION ALIMENTAIRE

Les pays situés dans l'environnement régional des
territoires ultramarins ont un niveau de
développement beaucoup moins élevé : les pays du
Cariforum pour les Antilles françaises ; les Comores,
les Seychelles, Maurice et Madagascar pour Mayotte
et la Réunion ; le Brésil et le Surinam pour la
Guyane. 

Ces pays à faible Indice de Développement Humain
(IDH) sont une source d'importations de denrées
alimentaires à bas coûts. Ils emploient une main
d'œuvre très peu chère et assurent une activité
agricole productiviste vouée à l'export, afin de
maintenir une économie de rente. C'est le cas du
Surinam, qui utilise de très fortes doses de
pesticides pour la production de ses fruits et
légumes (Philogène, 2022). 

Ces denrées alimentaires très peu chères sont
extrêmement compétitives sur les marchés
ultramarins et freinent la diversification de
l'agriculture d'Outre-mer ainsi que son
développement. Ces importations peuvent être
légales, comme dans le cadre des Accords de
Partenariat Économique signés entre l'UE et les
pays du Cariforum, ou illégales. En Guyane, le trafic
illégal d'agrumes aurait représenté 12,3% des
importations de ces produits en 2016 (INSEE, 2018).
Ces importations illégales proviennent
principalement du Surinam et du Brésil, malgré les
opérations de surveillance des frontières effectuées
par la DAAF. 

Ces produits bon marchés sont privilégiés par une
population précaire, malgré les risques qu'ils
présentent pour la santé. Ils constituent une
concurrence déloyale avec les produits locaux
(appelés "péi" ou "péyi" dans les différents créoles),
et empêche la structuration et le développement
de filières locales. 

UNE AGRICULTURE ULTRAMARINE EN DÉCLIN

La baisse de la Surface Agricole Utile (SAU)
guadeloupéenne s'est accélérée entre 2013 et 2016,
avec une moyenne de -3,2% par an, tandis que la
population agricole (-12% entre 2010 et 2013) et le
nombre d'exploitations reculent fortement (-3,2%
par an depuis 1989) (IEDOM, 2020). 

http://www.saint-barth-saint-martin.gouv.fr/content/download/8221/46231/file/PTAD%202021+vf.pdf
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De même, la SAU martiniquaise ne cesse de
reculer depuis 2000, malgré une hausse en 2018.
Selon la MSA, en Martinique, le nombre de chefs
d'exploitations a diminué de -2,9% en 2020,
après avoir chuté de - 1,3% entre 2018 et 2019
(IEDOM, 2020). 

À la Réunion, le nombre d'exploitations continue
son érosion, alors que la SAU a augmenté de
4,3% entre 2000 et 2013, après une forte
diminution (-11,6%) entre 1989 et 2000 (IEDOM,
2020). À Saint-Martin, alors que la SAU couvrait
1505 ha en 1989, elle s'est réduite à 348 ha en
2010, et 267 ha en 2018, soit moins de 6% du
territoire. La population agricole y est
vieillissante, notamment du fait d'un faible
nombre d'installations de jeunes agriculteurs
(DAAF, 2021). 

La Guyane se trouve dans une situation
différente : l'État détient 90% des terres
agricoles. Cette situation peut être un frein à
l'accès à la propriété de chefs d'exploitation
agricole, l'enjeu réside donc dans l'augmentation
de la surface agricole utilisée par le secteur privé.

Depuis 2000, l'État a attribué 27 119 ha de massif
forestier, dont 40% dédié à la petite agriculture.
Cela se répercute par une croissance du nombre
d'exploitations agricoles depuis les années 1990,
ainsi que de la SAU guyanaise (IEDOM, 2020). 

PEU OU PAS
D'AGRICULTURE
À SAINT-
BARTHÉLEMY

Saint-Barthélemy est une île située à 20
km de l'île de Saint-Martin, dans le nord
des petites Antilles. Auparavant
dépendant de la Guadeloupe, ce
territoire devient une COM en 2007, et
obtient le statut de PTOM en 2012. 

S-B est une "île sèche" du fait de la nature
de son sol rocheux, d'une déforestation
ancienne, de son relief et de faibles
précipitations. L'eau n'y est pas assez
retenue pour fournir les habitants en eau
potable, cette dernière est donc
importée ou fournie par désalinisation
d'eau de mer. 

Cette géographie particulière explique
que l'agriculture soit très marginale sur
ce territoire qui abrite une population
fortunée et peu nombreuse d'environ 10
000 habitants.

On ne compte que 6 exploitations, la
SAU est de 1,3 ha, dont 1 ha de prairie,
pour une superficie totale de 2400 ha
(Agreste, 2020). La main d'œuvre agricole
totale s'élève à 11 personnes en
équivalent temps plein (ETP) et le
cheptel à 7 unités de gros bétail (UGB).
L'île compte encore quelques pêcheurs
artisanaux. 

L'économie de l'île étant exclusivement
basée sur le tourisme de luxe et sur une
fiscalité très avantageuse, sa dépendance
aux importations alimentaires est
maximale (Sopheag, 2014). L'île a elle
aussi été complètement ravagée par le
passage de l'ouragan Irma en 2017, qui a
révélé sa vulnérabilité à ce genre
d'épisodes climatique ainsi que sa
dépendance aux aides et échanges avec
l'extérieur.

Figure 3 : Évolution de la part de la surface
agricole utile (SAU) dans la superficie totale
(points de %) en 2010 (Observatoire des
territoires, ANCT 2021)



LE CLIMAT FROID
DE SAINT-PIERRE-
ET-MIQUELON

Cet archipel, situé en Amérique du Nord,
est le seul territoire d'Outre-mer français
avec une démographie stable (environ
6000 habitants) qui ne présente pas un
climat tropical. En effet, les Terres
Australes et Antarctiques Françaises
(TAAF) ne sont pas considérées comme
habitées. 
Sa localisation géographique (latitude
élevée) et son climat froid sont deux
facteurs qui ont empêché la mise en
place d'une économie de plantations. Le
système alimentaire de S-P-M est donc
difficilement comparable à celui des
Antilles, de la Guyane ou des îles de
l'océan indien. 
Le climat froid de l'archipel limite la
saison de maraîchage et les sols peu
fertiles ont toujours été des obstacles au
développement de l'agriculture. Outre
quelques exploitations spécialisées dans
l'élevage, S-P-M est fortement
dépendance aux importations de
denrées alimentaires (CT S-P-M, 2018). 

UNE PETITE AGRICULTURE
TRADITIONNELLE AU FORT POTENTIEL
MAIS INSUFFISAMMENT SOUTENUE 

Hormis les filières canne-sucre-rhum et
banane, l'agriculture d'Outre-mer est très peu
structurée. Les productions légumières et
fruitières relèvent davantage d'une petite
agriculture familiale (PAF) traditionnelle qui
n'est pas constituée en filières (DAAF, 2018). 

Cette petite agriculture traditionnelle se
décline sous différentes formes. Les
exploitations traditionnelles guyanaises sont
localisées le long des fleuves Oyapock et
Maroni et 80% d'entre elles pratiquent
l'abattis-brûlis (IEDOM, 2020). 
Les jardins créoles (également appelés jardins
bo kay en créole), soit les jardins et vergers
familiaux, dont la production est
autoconsommée, représentent 13% de la SAU
du territoire (IEDOM, 2020).

On y cultive de nombreux fruits tropicaux
(ananas, bananes, agrumes), des légumes,
beaucoup de tubercules (patates douces,
igname, manioc, dachine), des céréales (maïs),
mais aussi des plantes aromatiques et
médicinales. Autant de cultures qui peuvent
également être des plantes de services, dans
une logique d'association culturale, comme les
légumineuses (haricots et pois) qui fixent l'azote
du sol.  

À Mayotte, les cultures vivrières assurent la
consommation alimentaire de base des cellules
familiales ainsi qu'un minimum de ressources.
Le "jardin mahorais" est un système de
polyculture associant des productions vivrières,
maraîchères et des arbres fruitiers, largement
utilisées en autoconsommation ou distribuées
dans le cercle familiale (IEDOM, 2020). 

Le jardin créole guadeloupéen propose un
potentiel agro-écologique à valoriser, tandis que
l'agriculture "de case" dans les cirques
montagneux de la Réunion peut devenir un
levier de développement local (Chevalier, 2017)
(Simon, 2016). En effet, par sa valorisation des
savoir-faire agricoles traditionnels, cette activité
peut facilement se combiner avec une offre
touristique adaptée (gîtes d'étapes sur des
itinéraires de randonnée, agritourisme, etc.). S'ils
ont des spécificités propres, ces types
d'exploitations ont en commun un fort potentiel
de production, que ce soit pour
l'autoconsommation ou la marchandisation des
produits, mais aussi une combinaison de
pratiques agro-écologiques permettant de
limiter les impacts sur l'environnement et les
ressources naturelles. 
Ces modèles agricoles souffrent néanmoins de
la concurrence des produits importés et de
l'absence de filières structurées qui limitent les
possibilités de répondre à la demande locale
car les volumes sont faibles et irréguliers
(Creignou, 2022).
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L'abattis-brûlis relève de l'Agriculture Itinérante
sur Brûlis (AIB). C'est un modèle traditionnel et

extensif de mise en valeur consistant à abattre et
brûler la forêt d'une parcelle puis à l'abandonner

pour permettre la reconquête forestière. Les
cultivateurs procèdent à des rotations des terres
afin de laisser celles-ci suffisamment longtemps

en jachère pour permettre aux sols et à la
végétation de se reposer (Blancodini, 2005)
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L'ACCÈS AU FONCIER TOUJOURS
FORTEMENT PROBLÉMATIQUE

L'accès au foncier est intrinsèquement difficile
du fait de sa rareté. Il est limité par le contexte
insulaire, le terrain escarpé de nombreux
DROM (Réunion, Antilles, Mayotte), mais aussi
par l'importance du couvert végétal
amazonien en Guyane (96% du territoire).
La pression démographique concerne une
partie des DROM, avec les cas extrêmes de la
Guyane et de Mayotte (solde migratoire et
naturel les plus élevés de France). 

Dans les anciennes "îles à sucre" (Antilles et
Réunion), le foncier est confronté à des
problématiques liées au passé colonial et à
son héritage. À la Réunion, la canne est
omniprésente puisqu'elle couvre 56% de la
SAU. La concentration des terres par la
communauté béké en Martinique et en
Guadeloupe est source de nombreux conflits,
sur lesquels se fixe la mémoire de l'esclavage
et de la colonisation : revendications d'une
"réforme foncière" et occupations de terres
dès les années 1970, manifestations contre la
"pwofitasyon" et vastes mouvements de grève
en 2009 (Odin, 2019). 

DES PRODUCTEURS LOCAUX
TRIBUTAIRES DES IMPORTATIONS
D'INTRANTS, DE CARBURANT,
D'ALIMENTATION ANIMALE ET DE
MATÉRIEL AGRICOLE

L'agriculture d'Outre-mer n'est pas un modèle
d'agro-écologie et dépend de nombreux
intrants et technologies pour maintenir des
rendements élevés : produits phytosanitaires
de synthèse (engrais, pesticides), carburant
pour une agriculture mécanisée, matériel
agricole (serres, bâches, outils), alimentation
animale pour l'élevage, etc. Ces produits
importés sont conçus pour un contexte
européen et bien souvent mal adaptés au
climat tropical d'une majorité de la FOM. 

De plus, les agriculteurs d'Outre-mer ne
représentent qu'un marché étroit pour les
distributeurs d'intrants. On compte environ 26
000 exploitations agricoles dans les DROM
pour 40 000 actifs permanents, contre 436
000 exploitations en France métropolitaine
(Agreste, 2021). 

Ce marché étroit n'est pas considéré comme
assez rentable pour financer des dépenses de
R&D et développer des intrants mieux adaptés
à ces spécificités (Périacarpin, 2022). Les
exploitations agricoles sont ainsi
extrêmement dépendantes de l'importation
(de la métropole ou des pays de l'UE) et
subissent d'importantes fluctuations de prix
(liées aux incertitudes des marchés), qui
mettent en danger leur viabilité économique.

Par exemple, les éleveurs de Guyane ne
peuvent pas compter sur une filière grande
culture locale et reposent presque
exclusivement sur les aides européennes du
RSA (Régime Spécifique
d'Approvisionnement) pour nourrir leur
cheptel. Ces aides sont souvent insuffisantes
lorsque les prix augmentent et l'enveloppe est
souvent entièrement consommée 4 mois
avant la fin de l'année. Cela pousse les
éleveurs à diversifier leurs sources
d'approvisionnement. Ils utilisent une
alimentation animale qu'ils produisent eux-
mêmes, l'achètent à d'autres agriculteurs, ou
se résignent à l'acheter au prix fort sur le
marché, sans appui financier de la PAC ou des
collectivités.
Les changements dans l'alimentation des
animaux peuvent entraîner des baisses de
productivité : les poules pondent moins, les
vaches laitières donnent moins de lait, ce qui
constitue une menace pour la viabilité
économique des éleveurs (Périacarpin, 2022).

UN SECTEUR AGRICOLE INFORMEL
PROTÉIFORME ET OMNIPRÉSENT 

L'informel est l'une des caractéristiques de la
FOM. Ce phénomène, en partie hérité de
modes de vie traditionnels, constitue une part
substantielle de son système alimentaire.
"L'informel" se définit avant tout en négatif par
rapport au secteur formel, qui est déclaré et
légal. Cependant, il rassemble sous une même
étiquette un grand nombre d'activités et de
situations.
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Celui-ci va de l'entretien de jardins mahorais
ou créoles familiaux, dans le cadre d'une
activité non professionnelle (distribution des
produits au cercle familial et aux proches), à la
pêche illégale ou à l'agriculture sur brûlis, en
passant par la non-formalisation de certaines
exploitations agricoles qui revendent leurs
productions sur des marchés parallèles.

Le propre du secteur informel est bien sûr
d'être difficilement estimable. C'est également
un frein à l'amélioration de la connaissance du
système alimentaire et de ses acteurs. 

À Saint-Martin, "le dénombrement des
exploitations est compliqué par le fait qu’une
part non négligeable des agriculteurs
n’exercent pas cette activité de manière
formelle ou en tant qu’activité professionnelle
principale" (DAAF, 2021). 

Si le secteur informel est présent sur toute la
FOM, sa place dans l'économie agricole varie
d'un territoire à un autre. La place de l'informel
dans l'économie semble proportionnellement
inverse au niveau de développement et de
richesse du territoire. 

En Guyane, l'informel est un réel frein pour le
suivi des exploitations agricoles. Ces dernières
sont très nombreuses à ne pas être déclarées,
particulièrement dans les villages reculés, ce
qui les empêchent d'obtenir des subventions
ou un accompagnement de la part des acteurs
publics (Périacarpin, 2022). 

L'informel répond cependant à une partie des
besoins du système alimentaire. Une part de la
production est autoconsommée et une autre
est vendue de manière informelle à des prix
abordables voire plus attractifs que sur les
marchés ou dans les GMS. À Mayotte, la
consommation totale en fruits (71 000 t/an) et
légumes frais est satisfaite par la production
locale, mais seulement 0,4% de cette dernière
est intégrée au circuit formel de
commercialisation. Près de 80 % de la
production ne serait pas déclarée, participant
à l’économie informelle, contre 60 % dans les
autres DOM (IEDOM, 2020).

Ces canaux de distribution parallèles
deviennent ainsi une source de revenus
(parfois la seule), notamment pour des
personnes étrangères en situation irrégulière. 

À Mayotte par exemple, les nombreux
mareyeurs (grossistes qui achètent sur place
les produits de la pêche et les revendent le
plus souvent de manière itinérante) facilitent
la revente de produits de la mer illégaux
(IEDOM, 2020).

LA PÊCHE : UN SECTEUR TRADITIONNEL EN
DÉCLIN 

L'Outre-mer français se caractérise par son
environnement marin et l'importance des
activités de pêche dans l'économie territoriale
ainsi que dans les habitudes de
consommation : les habitants ultramarins
consomment en moyenne deux fois plus de
produits de la pêche que les Métropolitains,
bien que les plus jeunes semblent
progressivement délaisser ces produits
(Méjean, et al., 2020). 

La pêche en Outre-mer, c’est d’abord une
petite pêche vivrière ou artisanale, dont la
production est mal connue car auto-
consommée ou écoulée sur des circuits de
commercialisation qui ne sont pas organisés
(bord des routes, etc.). Elle échappe au suivi
statistique d’autant qu’elle est peu encadrée
et peu contrôlée, ce qui la rapproche des
pratiques informelles (D'Aboville, 2007). 

Pour autant, le secteur fait face à un
vieillissement de la profession et à une
dégradation des conditions de travail,
conduisant à une importante perte
d’attractivité. Ainsi, en Guadeloupe, 65 % des
actifs dans le secteur de la pêche sont âgés
de plus de 50 ans. Les pêcheurs font le
constat partagé d’une profession qui n’attire
plus (Sénat, 2022). 

La pêche industrielle au large (hauturière),
tournée vers l’export, est l’activité la plus
importante par les volumes produits mais
n’est pratiquée de manière significative qu’à
La Réunion (via notamment la pêche
thonière), en Polynésie française et dans une
moindre mesure en Nouvelle-Calédonie
(Sénat, 2022). 



En dépit de ressources halieutiques
importantes dans les Zones Économiques
Exclusives (ZEE) ultramarines (qui
représentent 97% de la surface de la ZEE
française), les productions restent
insuffisantes pour répondre à la demande
locale. En Martinique, la production locale de
poissons approvisionne pour moins de 18 %
le marché local, contre 56 % en 1988. La
Guyane enregistre une production de 4 000
tonnes de poissons par an quand le
Suriname atteint 50 000 tonnes de produits
de pêche à l’année. Entre 2012 et 2016, La
Réunion a importé environ 10 000 tonnes de
poissons par an, soit un volume équivalent à
sa production (Sénat, 2022).

UNE AQUACULTURE QUASI INEXISTANTE 

L'aquaculture désigne l'élevage d'algues ou
d'animaux dans un milieu aquatique.
Apparentée à l'agriculture, elle concerne
l'élevage de poissons, crustacés et
mollusques et la culture des algues. Aux
Antilles et en Guyane, les deux programmes
d’aquaculture lancés dans les années 1980
ont tous les deux échoué au bout d’une
quinzaine d’années d’efforts. La
contamination des sols par le chlordécone
en Guadeloupe et en Martinique a
notamment contraint à la fermeture la
quasi-totalité de la filière aquacole d’eau
douce. On dénombre aujourd’hui quelques
acteurs et fermes aquacoles dans les Antilles
mais la filière reste artisanale, fragile et la
production, principalement à terre, demeure
très limitée. 

À Saint-Barthélemy et à Saint-Martin, la
rareté des sites disponibles pour
l’aquaculture marine rend difficile le
développement de ce secteur. En Guyane, il
n'y a aucune activité aquacole répertoriée. À
Mayotte, si on recensait trois exploitations
artisanales et une semi-industrielle qui
produisaient jusqu’à 120 tonnes d’ombrine
avant 2012, la filière est aujourd’hui
totalement à l’arrêt et peine à repartir. À La
Réunion, depuis la crise des requins, les
activités d’aquaculture en milieu marin ont
toutes cessé. L’aquaculture ne s’est
véritablement pérennisée en Outre-mer
qu’en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie
française.
  

La production aquacole totale dans les territoires
ultramarins s’établit à 2 000 tonnes par an,
constituées à 80 % par les élevages de crevettes
en Nouvelle-Calédonie (Sénat, 2022).

Un des freins au développement de l'aquaculture
est le manque de qualifications et de
compétences ainsi que le manque de
structuration. Si plusieurs projets ont été lancés,
notamment en collaboration avec l'Ifremer et des
laboratoires scientifiques, la prise de relais par les
acteurs locaux et privés afin de pérenniser la
filière (et notamment prendre en charge la
commercialisation des produits) est aujourd'hui
défaillante (Sénat, 2022). 

DEUX FILIÈRES HÉRITÉES DE LA
COLONISATION, STRUCTURÉES ET
STRUCTURANTES ET POURTANT PEU
RÉSILIENTES

"Concernant l’agriculture, tandis que La Réunion, la
Martinique et la Guadeloupe comportent de
grandes monocultures d’exportation de bananes et
de canne à sucre, la Guyane, Mayotte, la Polynésie
et la Nouvelle-Calédonie présentent une production
agricole maraîchère et vivrière où l’utilisation de
pesticides y semble moins intense. Saint-Martin,
Saint-Barthélemy, Saint-Pierre-et-Miquelon et
Wallis-et-Futuna sont de plus petite taille et ne
présentent pas de production agricole
d’exportation, à l’exception de l’élevage pour Saint-
Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon" (Ferdinand,
Molinié, 2021). 

Deux filières sont historiquement très structurées
et concernent principalement les Antilles et la
Réunion : la banane et la canne-sucre-rhum. Si
ces deux filières sont directement héritées du
passé colonial de ces territoires, la deuxième
porte une lourde charge symbolique liée à la
mémoire de l'esclavage et de la traite négrière.
Si l'emprise coloniale s'est déclinée différemment
d'un territoire colonisé à un autre, "tous ont été
marqués par une exploitation intensive des
humains et des écosystèmes " (Ferdinand,
Molinié, 2021). Cette double exploitation se traduit
par l'abandon de la petite agriculture vivrière pour
privilégier l'hyper-spécialisation et la mise en
place de monocultures d'exportation. On peut
alors parler "d'économies de plantation" qui
structurent durablement le tissu économique et
social de ces territoires (CIRAD, 2021). Cette
histoire influence le fonctionnement du système
alimentaire jusqu'à aujourd'hui. 
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FILIÈRE BANANE DESSERT

La banane (hors plantain) est la première
production de fruits et légumes de la FOM et
s’élève à 226 milliers de tonnes en 2020, dont
68 % sont produits en Martinique et 25 % en
Guadeloupe (Agreste 2021). En 2018, la banane
couvrait 18,9% de la SAU martiniquaise, devant
toutes les autres productions (canne : 16,6%,
légumes : 7,9%, ananas : 0,3%, agrumes : 0,9%).
Les salariés permanents contribuaient en 2016 à
53% du volume global de travail agricole, contre
seulement 21% en Guadeloupe, un écart qui
s'explique par l'importance du travail salarié
dans les nombreuses plantations de bananes
(IEDOM, 2020). 

Alors que des débouchés métropolitains étaient
assurés par la règle du "Deux tiers, un tiers" *, qui
découle d'un arbitrage de De Gaulle en 1962,
l'intégration à l'UE met fin à ce protectionnisme
sur la banane antillaise. Elle se trouve alors en
concurrence avec la "banane dollar", provenant
d'Amérique latine où les coûts de production
sont largement inférieurs à la Guadeloupe et à
la Martinique, qui appliquent le droit social
français. 

La libéralisation de ce marché fait peser de
fortes contraintes économiques à la banane
antillaise, dont le prix fluctue beaucoup. Elle
doit faire face à la concurrence des pays sud-
américains, étroitement associés à trois grandes
multinationales américaines (Chiquita, Dole, Del
Monte), qui se sont lancées dans une véritable
"guerre de la banane".

De plus, le bananier est une plante peu
résiliente face aux aléas climatiques extrêmes.
En 2017, l'ouragan Maria a détruit l'intégralité
des bananeraies guadeloupéennes et 70% de
celles de Martinique. Les dérèglements
climatiques augmentent la violence et la
fréquence de ces épisodes climatiques
extrêmes. Les Antilles se situant dans une zone
cyclonique particulièrement active, à l'inverse
du reste de l'Amérique latine et de l'Afrique,
leurs productions de bananes sont donc
particulièrement vulnérables. 

*: La règle du "deux tiers ; un tiers" consistait à mettre en place un quota d'importation de bananes, en réservant 2 tiers des importations
aux bananes antillaises et un tiers aux bananes provenant des anciennes colonies françaises d'Afrique. Cet arbitrage, décidé par Charles
de Gaulle en janvier 1962, permettait de favoriser le développement de la Guadeloupe et de la Martinique, demeurée française, et de
soutenir la production de bananes sur ces territoires, source de revenus économiques et activité pourvoyeuse d'emplois. Cet arbitrage
permettait également de faire face à la concurrence des bananes des anciennes colonies françaises d'Afrique, où les nouveaux
gouvernements indépendants ont fait de la production de banane une activité de développement de leur économie, en prolongeant
cette production mise en place pendant la colonisation par le colonisateur français (Maillard, 1978).

À cela doit s'ajouter plusieurs destructions
liées aux insectes ravageurs et aux maladies,
comme le charançon noir du bananier ou les
cercosporioses noire et jaune. Arrivées dans
les Antilles avec la mondialisation des
échanges, ces menaces peuvent anéantir les
rendements de production. L'épandage
intensif d'insecticides et de fongicides a été
envisagé comme une première solution, qui
a rapidement montré ses limites au vu de
l'ampleur des contaminations de
l'environnement et des populations. 

La banane se retrouve donc dans une
situation paradoxale : c'est un pilier de
l'économie agricole ultramarine, dont
dépendent des milliers d'emplois, mais un
pilier vulnérable, potentiellement surfragilisé
par le réchauffement climatique et la
libéralisation des marchés agricoles. Les
Plans "Banane Durable" 1 et 2 ont intégré ces
menaces et montrent la volonté des autorités
d'abaisser le niveau de vulnérabilité des
Antilles. Le PBD 1  (2008-2013) a notamment
permis la création, en 2008, de l'Institut
Technique Tropical (IT2) pour développer des
solutions agro-écologiques et des variétés
plus résistantes aux bio-agresseurs, comme la
banane Pointe-d'Or. 
Le PBD cherche également à former les
producteurs à la lutte agro-écologique contre
les bio-agresseurs et à la construction de
plantations plus résilientes, ce qui a
notamment permis de réduire l'utilisation de
pesticides de 50% entre 2008 et 2015. Les
collectivités guadeloupéennes et
martiniquaises se sont également concertées
pour mettre en place un label "banane
durable", afin de valoriser leurs productions
sur le marché hexagonal. 
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Figure 4 : Portrait de l'agriculture dans les départements d'Outre-mer (DAAF Guadeloupe, 2018)



Cependant, ce pilier de l'économie ultramarine
est également fragilisé par la libéralisation du
marché du sucre et la condamnation de
l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC)
des règles de protectionnisme européennes sur
le sucre. En 2017, l'UE a mis fin à son système
de quotas sucriers, ce qui a incité les acteurs
européens de la filière betterave sucrière à
augmenter leur production et leur productivité.
Cela a permis une baisse du prix du sucre blanc
européen, qui s'est aligné sur les cours
mondiaux. 

Conséquence du manque de compétitivité du
sucre de canne ultramarin face à la baisse du
prix du sucre blanc européen, la filière est
largement aidée par l’Union européenne et
l’État. Ainsi, pour les trois DROM étudiés, le
montant global des aides spécifiques à la filière
canne-sucre-rhum-énergie s’élève à 439,9 M€
en 2019, pour 44 % d’aides fiscales et 56 %
d’aides budgétaires, soit 15 870 € par emploi
direct et indirect de la filière. Si la France est le
leader mondial de la betterave sucrière, celle-ci
représente 90% de sa production de sucre, et
seulement 10% provient de la canne d'Outre-
mer (Deniau, 2020). 

La filière sucre de canne n'est donc pas
rentable en raison de ces très fortes contraintes
économiques et doit de plus faire face aux
conséquences du réchauffement climatique. Si
la canne résiste plutôt bien aux cyclones, elle
est vulnérable aux sécheresses dont l'intensité
et la fréquence vont augmenter avec
l'augmentation des températures.

La canne ne fait pas l'objet d'un programme
étatique similaire aux Plans "Banane Durable",
mais "l'après-canne" est l'un des axes de travail
des collectivités, notamment à la Réunion. 

FILÈRE CANNE-SUCRE-RHUM-ÉNERGIE

La canne est une plante qui, une fois
transformée, permet de produire du sucre
complet ou du sucre blanc (raffiné). La mélasse
est un coproduit qui permet de produire du
rhum (agricole ou traditionnel) après
distillation. La transformation produit un
déchet, la bagasse, qui peut servir comme
matériau de combustion. On parle de manière
générale de la filière canne-sucre-rhum-
énergie, bien qu'il existe plusieurs filières
différentes qui découlent du même produit de
base. La mélasse peut également être valorisée
comme éthanol, tandis que la vinasse, résidu
de la distillation, peut l'être comme engrais.

"La culture de la canne à sucre, adaptée au
climat des Antilles et de La Réunion et
résiliente aux cyclones, est structurante pour
l’économie de ces territoires" (Deniau. 2020). 

À La Réunion, la production de canne couvre
54 % de la surface agricole utile en 2017 et
concerne 2 571 planteurs. En Guadeloupe, 2
524 planteurs cultivent un quart de la surface
agricole utile. En Martinique, la canne à sucre
représentait 17 % de la surface agricole utile
totale en 2019 et 176 planteurs étaient
recensés (Deniau, 2020). En 2020, la
production de canne à sucre est de 2,3 millions
de tonnes dans l’ensemble des DOM. La
Réunion pèse pour 66 % de la production de
canne et la Guadeloupe pour 24 %. 

Cependant à La Réunion, le rendement moyen
de 2020 est le plus bas de la dernière
décennie. Avec 2018, le tonnage 2020 est
parmi les plus bas historiques, ce qui semble
confirmer une tendance à la baisse de la
productivité de la filière (Agreste 2021).

Outre-mer, on trouve cinq sucreries : 2 à la
Réunion, une sucrerie-rhumerie et une sucrerie
à la Guadeloupe, une à la Martinique. 

La canne-à-sucre représente 80% des volumes
exportés de la Réunion en 2016 (CIRAD, 2021).
En volumes, le sucre représente 28% des
exportations guadeloupéennes en 2017 et le
rhum 9% (CIRAD, 2021). La filière canne-sucre-
rhum contribue de manière significative à
limiter le déficit commercial des DROM. 
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Actions en faveur de la filière banane :
129,1M€
Actions en faveur de la filière canne-sucre-
rhum : 74,8M€
Actions en faveur des productions végétales
de diversification : 30,2M€, dont : 

Réunion : 14M€
Guyane : 0,6M€
Guadeloupe : 6,5M€
Martinique : 5,5M€

Actions en faveur des productions animales :
59,6M€ (POSEI France, 2021). 

DES FREINS À LA DIVERSIFICATION DES
CULTURES

À la Réunion où la canne représente 56% de la
SAU, elle est un frein au développement local et
à la diversification des productions agricoles,
certains baux obligeaient jusqu'à il y a peu les
agriculteurs à planter et produire de la canne
(Ramsamy, 2022). 

Ces deux filières prépondérantes sont des
monocultures, qui captent une bonne partie des
aides européennes du POSEI. Ce dernier est
réparti en Mesures en Faveur des Productions
Agricoles Locales (MFPAL), qui prévoient en 2021
: 

Aux aides du POSEI s'ajoutent les aides
publiques françaises, qui ciblent principalement
les deux filières traditionnelles, en raison de leur
poids dans l'économie agricole ultramarine.
Autant d'argent public qui n'est pas investi dans
les autres filières de diversification agricole et
dont le potentiel nourricier est pourtant
intéressant afin de développer la sécurité
alimentaire des DROM (Périacarpin, 2022). 

DES PRODUITS ULTRAMARINS VALORISÉS
PAR DES SIQO ? 

La principale production sous SIQO (Signes
d'Identification de la Qualité et de l'Origine)
dans les Outre-mer est le rhum. Elle concerne 6
700 plantations implantées dans quatre DOM ;
85 % de la production en volume est sous
indication géographique. Seul le rhum de la
Martinique bénéficie d’une Appellation d'Origine
Contrôle (AOC). 
Cette production traditionnelle constitue l’un
des produits phares pour le tourisme ultramarin
; la filière est soutenue par une fiscalité
privilégiée sur le marché français. 

Les labélisations IGP (Indication Géographique
Protégée), AOP (Appellation d'Origine Protégée) et
Label Rouge sont des outils de valorisation pour les
productions agricoles ultramarines, notamment en
métropole.
En raison de l'importante dépendance aux
importations des territoires ultramarins, leur
balance commerciale est souvent négative :
l'exportation de denrées alimentaires vers la
métropole peut permettre de la rééquilibrer.
Cependant, ces productions tropicales (vanille,
ananas, litchis) sont directement concurrencées
par celles de pays à faibles coûts de production
(vanille de Madagascar, ananas Victoria de Maurice,
etc.). 

La mention « produits pays » peut être complétée
des transcriptions créoles «produits pei, peyi, péi
ou péyi» (Joseph, Marmier, 2018). Ces mentions
visent principalement les consommateurs locaux,
afin de renforcer la transparence sur les produits
locaux.

LES TRANSFORMATEURS NE
S'APPROVISIONNEMENT PAS OU PEU
EN PRODUITS LOCAUX

TRÈS PEU D'UNITÉS DE TRANSFORMATION
ALIMENTAIRE DANS LES DROM COM

En 2018, hors artisanat et hors commerce de gros,
l’activité agro-alimentaire réunionnaise comptait
345 entreprises employant 3 936 ETP salariés soit
38% de l’emploi manufacturier régional. Le réseau
de l’artisanat représentait quant à lui 491 unités
légales et 2 041 ETP salariés (Bastok, Thibault,
2021).

Le tissu guadeloupéen des ateliers de valorisation
et de transformation des productions agricoles se
compose de 337 entreprises (402 établissements)
qui emploient 1 500 salariés (32% de l’emploi
manufacturier).
Prédominantes, les TPE et PME, occupent une
place importante. Si les 2 sucreries et 9 distilleries
transforment les produits locaux pour exporter,
paradoxalement, les autres industries
agroalimentaires (IAA) importent majoritairement
des matières premières qu’elles transforment pour
des débouchés plutôt locaux. La transformation
locale de produits locaux est à ce jour marginale
(Bastok, Thibault, 2021). 



2 7

L’agro-alimentaire était le premier secteur
industriel de Martinique en 2014, avec 750
entreprises. Avec une hausse des emplois de
2,5% par an, il rémunérait alors 2 744 salariés
dont près de la moitié dans les entreprises de
boulangerie, pâtisserie et pâtes. Le secteur des
boissons comptait 594 salariés, mais ceux de la
viande et des fruits et légumes seulement 200
salariés respectivement. La transformation de
fruits et légumes et fabrication de condiments,
transformation de viandes, transformation de
lait (227 salariés), préparation de plats cuisinés
se développent. 

En chiffres, la part de la Guyane dans les emplois
du secteur agro-alimentaire des DROM est faible
(3,8%). Cependant, les entreprises
agroalimentaires représentent 36 % du nombre
des entreprises manufacturières de la région et
44% des emplois. Le tissu industriel est récent et
compte une forte proportion de micro-
entreprises artisanales. Les outils de
transformation sont à ce jour peu nombreux en
Guyane, concentrés sur quelques filières
structurantes, déconnectés de la diversité des
productions locales. Les petits producteurs
agricoles transforment souvent leur production,
quitte à s’approvisionner aussi en produits
extérieurs (Bastok, Thibault, 2021).

Les unités de transformation agro-alimentaire
sont trop peu nombreuses dans les DROM ce
qui limite les potentiels de valorisation de la
production locale (Creignou, 2022).
Paradoxalement, certaines de ces unités
transforment des produits importés comme la
production de yaourts en Guyane (Louis-
Alexandre, 2022). Il existe pourtant des
exemples plus vertueux, comme l'usine Dénel en
Martinique. Elle fabrique des jus à partir de fruits
locaux, commercialisés sous la marque "Royal"
(Gully, 2022). 

LA DISTRIBUTION ALIMENTAIRE
AUX MAINS D'UN NOMBRE
RESTREINT D'ACTEURS 

UN MONOPOLE DES IMPORTATEURS ET
DES GROSSISTES SUR LA DISTRIBUTION
ALIMENTAIRE

Un rapport d'information de l'Assemblée
Nationale a fait le constat d'écarts de prix
importants entre la métropole et les DROM. S'il
reconnait des "handicaps structurels" propres
aux contextes insulaires, il juge cependant qu'ils 

"ne suffisent pas à expliquer la totalité des
surcoûts des produits". Ce rapport pointait
notamment "des mécanismes concurrentiels
toujours insuffisants", un euphémisme pour
décrire le monopole de quelques grands
groupes sur la distribution dans les territoires
d'Outre-mer (Assemblée Nationale, 2020). 

Le secteur de la distribution de biens et
notamment de la distribution alimentaire, a
longtemps été soumis à des principes
d'exclusivité d'importation, imposés par des
importateurs-grossistes en position de
monopole. Ce principe d'exclusivité
d'importation est une entrave à la libre
concurrence et empêche les distributeurs
locaux de se fournir sur certains produits, ce
qui limite leur disponibilité sur le marché local.
La loi "Hurel" de 2012, puis la loi EROM (Égalité
Réelle Outre-Mer) de 2017 ont interdit ces
pratiques anticoncurrentielles, mais
l'application a pris du temps (Autorité de la
concurrence, 2019). 

Le monopole des distributeurs-grossistes est
une source de contestations sociales dans les
DROM. Des manifestations de grandes
ampleurs "contre la vie chère" ont secoué les
Antilles et la Guyane en 2009 : les grands
groupes se sont retrouvés au cœur des
critiques. Plus récemment, en novembre 2019,
plusieurs manifestations ont eu lieu devant des
hypermarchés Carrefour, propriété exclusive du
Groupe Bernard Hayot. 

Ce monopole est dénoncé sous le terme créole
de "pwofitasyon" dans les Antilles, utilisé pour
décrire ce qui est présenté comme un véritable
"système". S'y raccrochent des problématiques
communautaires voire raciales, ces groupes
appartenant traditionnellement à des familles
békés (blanc créole descendant des premiers
colons), accusées de maintenir leur pouvoir
issu de l'esclavage et de la colonisation par
d'autres moyens, parfois illégaux (monopole,
corruption d'élus), au détriment du pouvoir
d'achat et de la santé des populations créoles. 

Les distributeurs tentent désormais de prouver
leur engagement territorial en termes de
responsabilité sociale des entreprises (RSE)
sans pour autant changer leurs pratiques
monopolistiques. Ainsi, la marque Royal, qui
appartient à la famille béké Huyghues-
Despointes et commercialise des jus de fruits,
met en avant l'utilisation de fruits locaux,
tandis que GBH s'implique dans l'aide
alimentaire. 
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Les îles, notamment celles de la France d'Outre-Mer, sont des territoires singuliers, qui forment des
écosystèmes particulièrement fragiles et sensibles aux évolutions liées aux changements climatiques.
Selon le dernier rapport du GIEC, ces territoires seront les plus affectés par les conséquences du
changement climatique. M
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LE CONTEXTE INSULAIRE EXACERBE
LES PRESSIONS
ENVIRONNEMENTALES

DES SYSTÈMES ALIMENTAIRES QUI
EXERCENT UNE TRÈS FORTE PRESSION SUR
DES ÉCOSYSTÈMES FRAGILES

La majorité des écosystèmes de la FOM sont des
îles de petite superficie, qui présentent une
biodiversité très riche (espèces endémiques)
ainsi que des environnements fragiles, que l'on
ne retrouve pas en métropole : lagons, savanes,
mangroves, forêts primaires. Avec ses 1100 km2,
le lagon de Mayotte est le plus vaste de l'océan
indien et présente une biodiversité, notamment
corallienne, extrêmement riche. Les savanes
représentent 0,3% du territoire guyanais, tandis
que les forêts en couvrent 96%, ce qui fait du
département amazonien un hotspot mondial de
biodiversité. 

Les écosystèmes insulaires sont particulièrement
fragiles notamment aux aléas climatiques
extrêmes (ouragans, séismes, éruptions
volcaniques), ainsi qu'aux effets du dérèglement
climatique : montée des eaux, blanchissement
des coraux et destructions de la biodiversité
marine liée au réchauffement des océans,
salinisation des côtes et des terres arables du
littoral, bouleversement des cycles de
précipitations ou encore épisodes climatiques
plus violents et plus récurrents (cyclones, ondes
de tempêtes, inondations, sécheresses) (Angeon,
Saffache, 2008), (IPCC, 2022). 

Les fortes densités de peuplement, liées à
l'insularité et à la topographie escarpée,
induisent une concentration des activités
agricoles sur les terres les plus fertiles et les plus
accessibles, parfois à proximité de zones de
haute biodiversité. Ces dernières souffrent des
pollutions liées aux intrants agricoles.

Le climat tropical favorise la prolifération
d'insectes (cafards, moustiques, fourmis). À la
Réunion, la Martinique et la Guadeloupe,
l’utilisation des produits pesticides tous usages
confondus est ainsi 3 à 4 fois plus fréquente
que dans l'Hexagone, notamment dans les
jardins familiaux. Sur les 3 îles, plus de 80 %
des ménages stockent au moins un pesticide à
domicile. Au moment de l’enquête Pesti'Home
(février à juillet 2015), près de 24 % des produits
stockés chez les ménages en Guadeloupe, 27
% en Martinique et 20 % à La Réunion, étaient
interdits à la vente (ANSES, 2021). 

Ces impacts peuvent être dramatiques, voire
irréversibles. L'exemple emblématique est celui
de l'usage abusif du chlordécone dans les
Antilles, afin de lutter contre un ravageur (le
charançon du bananier). 

        UNE PRESSION
DÉMOGRAPHIQUE INÉGALE

La pression démographique,
particulièrement forte en Guyane et à
Mayotte (soldes naturel et migratoire très
élevés), pose la question de l'utilisation des
ressources naturelles. Des chiffres auxquels
il faut ajouter ceux du nombre important de
touristes qui visitent la FOM et qui ajoutent
à cette pression sur les écosystèmes. 

France métropolitaine : +4,2% en 10 ans
Guadeloupe : -4,7%
Martinique : -8,1%
Guyane : +32,2%
La Réunion : +6,1%
Mayotte : +37,9%
Nouvelle-Calédonie : +17,1%
Polynésie Française : +4,2%
Wallis-et-Futuna : -14,0%
(INSEE, 2019)



LE CHLORDÉCONE : UN SCANDALE
SANITAIRE ET ENVIRONNEMENTAL DANS
LES ANTILLES

Le charançon noir du bananier est un insecte
ravageur originaire d'Asie du Sud-Est, importé
dans les Antilles par la mondialisation. Il détruit
les plants de bananiers et accroît leur
vulnérabilité à d'autres bio-agresseurs. Pour y
faire face, à partir de 1972 des centaines de
tonnes d'un pesticide hautement toxique, le
chlordécone, sont déversées dans les
bananeraies de Guadeloupe et de Martinique.
Malgré sa toxicité révélée dès les années 1960,
ce pesticide n'est interdit en France qu'en 1990.
L'État accorde cependant deux dérogations
pour les Antilles, ce qui explique que le produit
y est utilisé jusqu'en 1993 (Gay, 2021). 

Environ 18 000 ha, soit 1/4 de la SAU des deux
îles auraient été contaminée au chlordécone.
Cependant les études réalisées jusqu'ici n'ont
pas mesuré l'ensemble du territoire
martiniquais et guadeloupéen. La pollution des
eaux, des nappes souterraines, des rivières, puis
du littoral a également détruit la biodiversité
marine et condamné des pêcheurs à devoir
cesser leur activité en raison de l'interdiction
partielle ou totale de la pêche pour des raisons
sanitaires. Le bétail tout comme les légumes-
racines  présentent de hautes doses de ce
pesticide. Les populations vivant dans ces zones
sont les plus exposées et désormais "très
attentives aux produits issus des jardins et
élevages familiaux" (Gay, 2021). L'étude Kannari
de SPF, parue en octobre 2018, montre ainsi
que 95% des Guadeloupéens et 92% des
Martiniquais présentent des taux importants de
chlordécone dans le sang (SPF, 2018). 

Les autorités ont accordé des dérogations
d'utilisation de cet insecticide en connaissant
sa toxicité pour les milieux naturels, la faune et
le corps humain ce qui constitue aujourd'hui un
réel scandale sanitaire, environnemental et
humain aux Antilles. Des soupçons de
corruption visent les autorités publiques et
certains grands propriétaires des deux îles issus
de la "caste" des Békés, les descendants de
propriétaires d'esclaves. Les demandes de
dépollution, de mise en place d'un plan
sanitaire de grande envergure et de réparation
sont à la hauteur des effets dramatiques de
cette contamination sur ces territoires. 

EN TERMES DE NORMES SANITAIRES ET
ENVIRONNEMENTALES, LA DÉROGATION
RESTE LA NORME
 

"Les différentes normes adoptées entre
DROM, COM et la Nouvelle-Calédonie se
traduisent par des expositions différentes à
des produits toxiques. Par exemple, tandis
que le malathion, insecticide neurotoxique
utilisé pour lutter contre les vecteurs de la
dengue ou du chikungunya, a été interdit en
France en 2007 (réintroduit six mois en
Guyane en 2014), il est toujours autorisé en
Polynésie. La Polynésie autorise encore 82
substances classées par le PAN [Pesticide
Action Network] comme très dangereuses.
Parmi ces 82 substances, 39 (soit 48 %) ne
sont pas autorisées par l’Union européenne et
donc dans les DROM". 

Les dérogations ont longtemps été la norme
concernant l'utilisation des pesticides dans les
territoires d'Outre-mer, comme le montre le
scandale du chlordécone. "Ce fut aussi le cas
de l’asulame, un herbicide utilisé dans les
champs de cannes. Alors même que cette
molécule fut interdite dès 2011 en Europe, les
producteurs de cannes à sucre ont bénéficié
de plusieurs autorisations temporaires
jusqu’en 2018" (Ferdinand, Molinié, 2021). 
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Figure 5 : Nombre de traitements par an et par
hectare réalisés par EPCI avec des produits
dangereux pour l'homme et l'environnement en
moyenne de 2018 à 2020
(Source : CRATer, Les greniers d'Abondance, BNV-d,
Eaufrance, Agreste, ministère de l’agriculture et de
l’alimentation, Le Monde)

La Réunion >
8,77 traitements
par hectares

Guyane >
0,25 traitements
par hectares

Guadeloupe
2,94 traitements
par hectares

Martinique >
3,35 traitements
par hectares

https://crater.resiliencealimentaire.org/
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LES FRONTIÈRES NE SONT PAS UN
REMPART CONTRE LES POLLUTIONS 

Les frontières de la Guyane avec le Surinam et le
Brésil sont poreuses et ne présentent pas un
rempart contre l'importation de produits
phytosanitaires interdits. Ainsi, "l’interdiction du
paraquat en France en 2007 n’a pas entraîné
l’arrêt de la circulation de ce produit en Guyane,
puisque le Surinam et le Brésil voisins
l’autorisent toujours, comme l’atteste la
persistance des suicides" (Ferdinand, Molinié,
2021).

"Cette difficulté se retrouve aussi dans les
inégalités de compétitivité économique au
niveau international entre producteurs de
bananes des Antilles et d’autres régions des
Caraïbes et d’Amérique latine. De même pour
les cultivateurs de la canne à La Réunion.
Certains pays ont aujourd’hui une plus grande
latitude dans le recours aux pesticides (y
compris dans des labellisations bio) qui leur
permet d’augmenter leur tonnage et de
diminuer le coût de la main-d’œuvre"
(Ferdinand, Molinié, 2021). 

Ces denrées alimentaires se retrouvent ainsi sur
les marchés d'Outre-mer et métropolitains et
l'absence de transparence des pays producteurs
empêchent tout contrôle sanitaire efficace. 

Autre exemple, les sargasses, des algues qui
prolifèrent depuis 2011 dans la mer des Caraïbes,
et qui ont la particularité de flotter et de
s'amasser à la surface de l'eau. Ces algues
prolifèrent en raison de trop fort apports en
nutriments (nitrates, phosphates) causée par
l'utilisation massive de fertilisants dans le Nord
du Brésil. Un lessivage des sols plus importants,
dû à une déforestation massive dans l'Amazonie,
ainsi qu'à la destruction des mangroves du golfe
de l'Amazone, permettent un relargage plus
important de ces nutriments dans l'océan, qui
sont par la suite transportés jusque dans la mer
des Caraïbes par les courants marins, où ils
nourrissent une prolifération des sargasses.

LE SECTEUR AGRICOLE INFORMEL PEUT
REPRÉSENTER UNE MENACE POUR LES
ÉCOSYSTÈMES

'informel a des conséquences sanitaires,
économiques, sociales et environnementales 

Selon l'Office National des Forêts,
le rythme de déforestation liée à la
mise en culture (illégale et légale)
est de 280ha/an entre 2011 et 2016,
soit un défrichement de 6,7% du
couvert boisé de Mayotte (IEDOM,
2020). L'agriculture informelle y est
conséquente, puisque 80% de la
production agricole ne serait pas
déclarée, ce qui empêche tout
contrôle sur l'état des forêts et la
préservation du couvert boisé de
l'île par les producteurs locaux
(IEDOM, 2022).

Dans ce département, la pêche est
essentiellement artisanale, et
lorsqu'elle est déclarée, elle se
concentre dans des zones
autorisées, ce qui limite son impact
environnemental. Cependant, seuls
0,1% de la flotte mahoraise est apte
à pêcher au large (IEDOM, 2020).
Beaucoup de petites embarcations
illégales pêchent donc dans le
lagon, une zone fragile et protégée,
ce qui menace la biodiversité et les
stocks halieutiques de ce milieu (Le
Bigot, 2022). La pêche illicite, non
déclarée et non réglementée (INN)
représenterait jusqu'à 42% de
l'effort de pêche (IEDOM, 2020). 

L E  S E C T E U R
I N F O R M E L ,  S O U R C E
D E  F O R T E S
P R E S S I O N S  S U R
L ' É C O S Y S T È M E
N A T U R E L  M A H O R A I S

parfois très importantes, notamment dans
les  deux territoires qui sont le plus
touchés par cette problématique :
Mayotte et la Guyane. Le secteur informel
se caractérise principalement par son
évitement des circuits formels et légaux et
donc ne subissent aucun contrôle de la
part des autorités officielles, que ce soit en
termes de sécurité sanitaire des aliments
ou en termes de protection de
l'environnement et de préservation des
ressources naturelles.  
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DES TERRITOIRES ISOLÉS MAIS
PLEINEMENT INTÉGRÉS À LEUR
ENVIRONNEMENT NATUREL

Les territoires de la FOM, majoritairement
insulaires, sont de ce fait isolés, si l'on se
concentre sur les échanges humains. Cependant,
l'importance du contexte marin intègre
pleinement ces écosystèmes à leur
environnement naturel régional. 

Les "sargasses" provoquent des "marées brunes"
sur les plages des Antilles avec des conséquences
importantes sur le secteur touristique ainsi que
sur le secteur primaire (Hauteville, 2022). En
venant s’échouer, les grands bancs d’algues
conduisent à la formation de zones anoxiques
causant la mort de nombreuses espèces de
poissons, ce qui est une menace pour la pêche
traditionnelle en Guadeloupe et en Martinique.
En plus des destructions de la biodiversité, et de
la dégradation des objets techniques avec la
corrosion des composants électroniques, ces
algues représentent un risque sanitaire pour les
populations qui vivent à proximité des littoraux.
Une fois séchées sur les plages, elles dégagent de
l'hydrogène sulfuré et de l'ammoniac, ce qui peut
être dangereux voire mortel à haute dose (Ménez,
2019), (Gay, 2021). 

De plus, leur haute teneur en sodium fait
craindre une salinisation des sols. Le ramassage
de ces bancs d'algues nécessitent une main
d'œuvre importante s'il est fait à la main ou des
moyens importants si des engins de terrassement
sont utilisés. Enfin, les sargasses sont
déconseillées en épandage direct sur les cultures,
notamment en raison de leur teneur en métaux
lourds (DAAF Martinique, 2018). Cela pose la
question de la valorisation de ces déchets, ou au
mieux de leur destruction. 

Plus généralement, les îles sont particulièrement
aux pollutions humaines qui touchent le milieu
marin : dégazages de pétroliers, naufrages ou
catastrophes maritimes conduisant à des marées
noires, etc. 

La fragilité des écosystèmes insulaires et leur
interdépendance avec leur environnement
naturel, nécessite une coopération à un échelon
régional en matière de protection de
l'environnement et de développement d'une
agriculture durable. 

Premier frein, la certification et la
labellisation bio, qui sont souvent jugées
inaccessibles par les producteurs. 
Parmi les autres freins cités : la rareté du
foncier, la contamination des sols (au
chlordécone notamment), le coût et
l'indisponibilité de la main d'oeuvre, le
manque de formation des agriculteurs, etc.
(Bastok, Thibault, 2021). 

L'AGRICULTURE BIOLOGIQUE PEINE À SE
DÉVELOPPER

L'agriculture biologique de la FOM fait face à
de nombreux freins qui limitent un
développement significatif, malgré des
évolutions positives. 

Bien que limitée à 2,6% de la SAU
martiniquaise en 2019, l'AB est en nette
progression avec 50 producteurs certifiés (480
ha) et 13 en conversion (133 ha). Ce mouvement
s'opère particulièrement sur les petites
exploitations maraîchères, qui diversifient leurs
pratiques : agroécologie, permaculture,
agroforesterie. Interrogés sur l’agroécologie, les
professionnels martiniquais mettent en avant
les atouts et techniques en développement
dans les cultures de diversification, souvent en
lien avec la canne et la banane : associations
de cultures (haies, pépinières de cacao, vergers
d’agrumes, maraîchage), rotations de culture
(avec banane), paillages et fumures
notamment (Bastok, Thibault, 2021).

En Guyane, bien qu'encore confidentielle, l'AB
est en pleine expansion dans les exploitations
familiales de l’ouest du territoire et dans le
secteur de Saint-Laurent du Maroni. Les
pratiques traditionnelles, transmises
oralement, sont inspirantes : abattis,
macération de plantes, association de cultures
(Bastok, Thibault, 2021). 

France métropolitaine : 9,5% de la SAU
en AB
Guadeloupe : 3% de la SAU, 191
exploitations
Martinique : 3% de la SAU, 107
exploitations
Guyane : 11% de la SAU, 98 exploitations
La Réunion : 5% de la SAU, 402
exploitations

LE BIO DANS LA FOM 

(Agence Bio, 2020)
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U N E  G O U V E R N A N C E  A L I M E N T A I R E
S C L É R O S É E  A U  P R O F I T  D ' U N E  M I N O R I T É ,
P E U  D ' A P P R O C H E  T E R R I T O R I A L E  D E
L ' A L I M E N T A T I O N

Le système alimentaire actuel est installé depuis plusieurs siècles avec des tendances lourdes (économie de
plantation, extraversion) et une inertie difficilement modifiable.
La gouvernance politique est jeune et les alternatives encore trop peu nombreuses. Certaines collectivités
s’emparent du sujet en débutant sur des projets alimentaires territoriaux : plusieurs leviers restent à mobiliser pour
espérer voir des impacts structurels.M

É
M

O
4 .

�*La gouvernance alimentaire est un ensemble de
coopérations entre les différentes parties prenantes du
système alimentaire. Elle vise la construction collective
d'objectifs qui prennent en compte les intérêts de ces
différents acteurs, ainsi qu'un programme d'actions en
vue de réaliser ces objectifs. 

UN PASSÉ COLONIAL ET ESCLAVAGISTE
TRAUMATISANT ET HISTORIQUEMENT
PROCHE

La FOM est avant tout le descendant direct de
l'empire colonial français, qui s'est délité
pendant le XXe siècle, mais dont l'héritage est
toujours présent aujourd'hui. 

Le pouvoir central a transformé ces territoires
en "îles à sucre", dont la production agricole
était toute entière vouée à la production de
sucre de canne, directement exportée vers la
France, qui tire un grand profit de ce produit.
Entre le XVIe et le XIXe siècles, l'État
colonisateur a profondément recomposé
l'agriculture vivrière des Antilles et de la
Réunion, en recourant notamment à
l'esclavage. 

La colonisation et l'exploitation de la canne à
sucre reposaient sur les intérêts qu'en tiraient
une élite financière, politique et sociale de
planteurs et de propriétaires d'esclaves.
L'abolition définitive de l'esclavage en 1848 n'a
pas mis fin à la culture de la canne, qui reste
entre les mains des "békés". 

Les quatre "vieilles colonies" ne sont
départementalisées qu'en 1946, ce sont
également celles qui ont le plus souffert de
l'esclavage. Mayotte vote pour rester française
en 1975 et devient le 101e département français
en 2011. S-M et S-B sont détachés de la
Guadeloupe en 2007 et deviennent des COM, la
même année que S-P-M. 

Ce passé parfois très récent a fait évoluer la
gouvernance politique de l'Outre-mer à grande
vitesse : des colonies, où régnait parfois le régime de
l'indigénat, à la décentralisation permettant
d'accéder à des statuts "à la carte". 
Si la gouvernance politique a évolué vers une
intégration à la nation et à la citoyenneté, "la FOM
est essentiellement le produit des décisions initiales
des colonisateurs et de l'action durable de l'État"
(Gay, 2021). 

Une grande partie de l'aménagement (économique,
commercial, foncier, agricole) des territoires de la
FOM a été réalisée du temps de l'empire colonial,
avant tout pour répondre aux besoins et intérêts de
la métropole, en ne prenant presque pas en compte
le développement endogène de l'outre-mer. 

DIFFÉRENTS STATUTS ADMINISTRATIFS SELON
LES TERRITOIRES, PLUS OU MOINS
AUTONOMES

L'accession aux statuts de DROM et de COM a été
progressive, évoluant par étapes depuis 1946, et s'est
adaptée aux contextes spécifiques de chaque
territoire. Les DROM présentent une diversité de
statuts et de compétences inédites et riches si on
les compare à celles des Régions et Départements
métropolitains. 

Avec les lois de décentralisation, les DROM sont
dotés de nouvelles compétences, qui leur
permettent de construire des politiques publiques
et ainsi d'intervenir sur leur système alimentaire.
Cependant, ces mêmes collectivités sont
confrontées à l'inertie du système alimentaire. La
colonisation et l'économie de plantation ont eu
pour conséquence de faire de ces territoires des
"économies extraverties", incapables de produire
leur propre nourriture et dépendantes de l'extérieur
pour se nourrir (Manglou, 2021). 
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Hérités d'une autre époque pour répondre à
d'autres objectifs et intérêts et maintenus par des
liens ambivalents à la métropole, les systèmes
alimentaires ultramarins ne sont pas résilients. Ils
ont une dynamique propre, qui peut être un frein
au développement d'une approche territoriale de
l'alimentation et à la construction de systèmes
alimentaires durables.

L'OUTRE-MER : UNE SOMME DE CAS
PARTICULIERS DANS LES FORMES QUE
PREND L'ACTION PUBLIQUE 

L'Outre-mer se distingue en revanche par une
certaine innovation dans les formes que prend
l'action publique dans ces territoires, dans les
statuts particuliers de ces collectivités et dans les
compétences qui en découlent. 

Ainsi, si le statut de DROM semble pouvoir unifier
l'action publique entre la Réunion, la
Guadeloupe, la Martinique, la Guyane et Mayotte,
les trois derniers territoires sont en réalité
administrés par une collectivité territoriale
unique qui cumule les compétences d'une
Région et d'un Département. À la Réunion, la
redéfinition du partage des compétences entre
Région et Département date de 2005. Cette ligne
de partage est toujours au centre de rapports de
force entre les deux collectivités, ce qui ne
favorise pas les dynamiques de coopération, voire
entraîne des effets contre-productifs (Ramsamy,
2022). 

Parmi les COM, la spécificité des contextes a
tendance à renforcer l'autonomie de collectivités
qui n'ont pas leur équivalent en métropole. Ainsi,
la Collectivité de Saint-Martin est la seule
collectivité de l'île et cumule les compétences
d'une Commune, d'un Département et d'une
Région, tout en exerçant certaines des
prérogatives de l'État. 

Cette somme de cas particuliers rend
difficilement généralisable les recommandations
qui pourraient être faites à destination de ces
collectivités. Ces statuts "à la carte" complexifient
la mise en place d'une politique ultramarine
cohérente et adaptée à tous ces territoires très
différents (Gay, 2021). Au contraire, cette
mosaïque de statuts incite à délaisser une grille
de lecture/d'analyse métropolitaine de l'action
publique et à développer une expertise propre à
chaque territoire. 

DES LIENS COMMERCIAUX QUASI
EXCLUSIFS MAINTIENNENT UNE
DÉPENDANCE À LA MÉTROPOLE 

La colonisation a également eu pour effet de
concentrer les liens commerciaux des territoires
ultramarins avec leur métropole. Aujourd'hui,
en valeur, la France métropolitaine représente
la majorité des exportations ultramarines : 42%
pour la Guadeloupe, 77% pour la Martinique,
42% pour Mayotte, 44% pour la Guyane, 36%
pour la Réunion (Gay, 2017). 

Dans une logique inversée, ces liens quasi
exclusifs ont en retour entraîné une
dépendance aux importations provenant de
métropole : pour les chiffres de 2015, 57% pour
la Guadeloupe, 72% pour la Martinique, 58%
pour la Guyane, 60% pour la Réunion, 49% pour
Mayotte (Gay, 2017). 

Ces importations (et notamment de denrées
alimentaires) viennent combler l'insuffisant
développement de l'agriculture ultramarine,
tout en l'alimentant. La FOM représente
également un marché de consommateurs pour
les producteurs et distributeurs métropolitains,
mais aussi des distributeurs ultramarins, qui
sont souvent situation de monopole. Tous ces
acteurs ont un intérêt économique à maintenir
ce système de dépendance en place et peuvent
donc représenter un frein à tout changement. 

AU DÉTRIMENT D'UNE MEILLEURE
INTÉGRATION DES TERRITOIRES D'OUTRE-
MER À LEUR ENVIRONNEMENT RÉGIONAL

Les territoires ultramarins, lors de leur
colonisation, ont été coupés de leur
environnement régional par la métropole. C'est
le principe du "pacte colonial" : un système par
lequel une métropole maintient un monopole
commercial avec ses colonies. Le territoire
dépendant est ainsi contraint de vendre la
totalité de ses productions de matières
premières au pays auquel il est soumis. Dans le
même temps, la métropole exporte librement
ses produits manufacturés dans sa colonie, sans
être soumise à la concurrence étrangère.

https://fr.wikipedia.org/wiki/M%C3%A9tropole_(colonialisme)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Monopole
https://fr.wikipedia.org/wiki/Colonies
https://fr.wikipedia.org/wiki/Mati%C3%A8res_premi%C3%A8res
https://fr.wikipedia.org/wiki/Produits_manufactur%C3%A9s
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En France, il prend le nom de "principe de
l'Exclusif" et régule les échanges commerciaux
entre l'Héxagone et ses colonies entre le XVIIe et
le XVIIIe siècles. Cette politique commerciale a
pour conséquence d'empêcher toute intégration
régionale ou toute internationalisation des
échanges, ces derniers devant se concentrer sur
la métropole.

Le pacte colonial lie avant tout la métropole à ses
colonies, mais pas ses colonies entre elles. La
colonisation de l'océan indien, où la France a
longtemps possédé l'ensemble des Comores, la
Réunion et Madagascar, n'a jamais été adossée à
un projet d'intensification des échanges entre ces
territoires. 

Si ces règles commerciales n'existent plus depuis
plusieurs siècles, elles ont durablement structuré
les systèmes ultramarins, jusqu'à les rendre
dépendants de leur métropole et à les couper de
leur environnement régional, comme c'est le cas
aujourd'hui. 

UNE INTÉGRATION RÉGIONALE PAR LES
RÉSEAUX TRANSFRONTALIERS INFORMELS 

Aujourd'hui, l'intégration des DROM à leur
environnement régional est insuffisante. Cette
intégration se concrétise, mais de manière
informelle, en dehors de tout cadre légal ou
d'accords entre gouvernements.

Si cette intégration informelle permet de
répondre à des besoins complémentaires des
systèmes alimentaires (approvisionnement en
intrants agricoles au Brésil ou au Surinam), elle
est source de nombreuses externalités négatives. 

Les migrations clandestines, provenant de pays à
faible IDH et structurellement défaillants, comme
les Comores ou Madagascar, fournissent dans les
DROM une main d'œuvre agricole bon marché et
facilement exploitable. Celle-ci s'impose par sa
compétitivité sur un marché de l'emploi déjà
saturé (les taux de chômage sont élevés),
introduit une concurrence déloyale et peut être
une source de tensions avec la main d'œuvre
locale. Sur ces tensions peuvent se greffer des
conflits communautaires ou ethniques, la
mauvaise intégration de ces personnes
étrangères en situation irrégulière favorisant
l'organisation de villages ou de quartiers par
ethnies ou par nationalités comme à Mayotte
(Huin Morales, Vergallo, 2022). 

               SAINT-MARTIN : 
         SYMBOLE 

D'UNE COOPÉRATION 
RÉGIONALE DÉCEVANTE

Bien que les collectivités françaises et
néerlandaises de Saint-Martin et Sint
Maarten partagent le même territoire
insulaire, leur coopération reste largement
insuffisante au regard de la dépendance de
l'île aux importations alimentaires. 

Si les deux métropoles sont membres de
l'UE, Sint Maarten est un PTOM, tandis que
Saint-Martin jouit du statut de RUP (où tous
les droits et obligations inhérents à
l'appartenance à l'UE s'appliquent). En tant
que PTOM, Sint Maarten n'appartient pas
au territoire de l'UE, les règlements
européens, notamment en termes de
sécuritaire sanitaire des aliments, ne s'y
appliquent donc pas, alors qu'ils font loi à
Saint-Martin. 

En l'absence d'une frontière terrestre entre
les deux entités, les produits de Saint
Maarten ne subissent aucun contrôle
sanitaire lorsqu'ils sont transportés vers la
partie française. Or, toute l'île de Saint-
Martin est dépendante d'importations
alimentaires. Une grande partie provient
des États-Unis et entre à Saint-Martin en
transitant par Sint Maarten, en échappant
aux contrôles sanitaires prévus par le statut
de RUP.

De plus, Sint Maarten bénéficie d’une
fiscalité et d’une règlementation plus
avantageuses. Dans ce contexte où la
monnaie officielle de Sint Maarten est fixée
sur le dollar, la baisse de l’euro par rapport
au dollar a un impact négatif immédiat sur
la compétitivité des entreprises françaises.
Le taux de change favorable est également
une incitation pour les consommateurs
français à faire leurs courses dans la partie
néerlandaise. 

L'existence de deux modèles de
gouvernance limite les possibilités de
coopération, notamment sur les plans
agricole et alimentaire, au détriment de la
santé des populations et de cet écosystème
insulaire fragile. 
 



DES STATUTS "À LA CARTE" EN CONSTANTE
ÉVOLUTION, QUI FREINENT LES STRATÉGIES
DE LONG TERME

Les territoires ultramarins ont été et continuent
d'être des territoires d'expérimentation de
l'action publique, qui cherche à adapter sa forme
aux enjeux spécifiques liés à leur environnement.
Cependant, cela peut contribuer à une forme
d'instabilité institutionnelle peu propice à faire
de ces structures des organes efficaces sur le long
terme. 

Les statuts des collectivités ultramarines ne sont
pas fixés dans le marbre et sont tributaires de
rapports de force entre certains acteurs
ultramarins et les décideurs métropolitains, avec
en arrière-plan le spectre d'une potentielle
"autonomie". Le débat lancé pendant la
campagne présidentielle de 2022 laisse entendre
que les compétences des collectivités
ultramarines vont être amener à évoluer dans les
prochaines années. 

Cette instabilité des statuts et des compétences   
freine la mise en place d'une stratégie
alimentaire globale et cohérente à l'échelle d'un
territoire. 

LA GOUVERNANCE ALIMENTAIRE N'EST PAS
ENCORE À L'AGENDA DES COLLECTIVITÉS
ULTRAMARINES

Les systèmes alimentaires des territoires de la
FOM font face à de nombreux enjeux, qui leur
sont souvent spécifiques et ne trouvent pas
d'équivalent en métropole. Pour autant, peu de
collectivités territoriales se sont saisies des sujets
alimentaire et agricole dans leur agenda
politique.

Les administrations fonctionnent en "silos", avec
une certaine étanchéité entre les services (Gully,
2022). Ce type de fonctionnement, non
transversal, est peu adapté pour faire face à la
complexité des enjeux alimentaires. 

Par ailleurs, les dispositifs permettant une
meilleure coordination des acteurs du système
alimentaire, comme les Projets Alimentaires
Territoriaux (PAT), sont encore peu nombreux en
Outre-mer ou très récents, comme à la Réunion.
Peu sont ceux qui peuvent d'ores et déjà
défendre un bilan (Ramsamy, 2022).

Certaines administrations publiques doivent faire
face à des phénomènes de turn-over importants,
notamment dûs à une sur-représentations des
fonctionnaires métropolitains, souvent
caractérisés par une forte mobilité
professionnelle. Ces changements réguliers
d'effectifs empêchent un suivi régulier des
différents projets liés à l'alimentation durable et
l'adoption de stratégies de long terme (Corfou,
2022). 

LES OPPORTUNITÉS POUR UNE NOUVELLE
GOUVERNANCE ALIMENTAIRE LOCALE
ANIMÉE PAR LES COLLECTIVITÉS

L'expérience des collectivités dans la
construction multi-acteurs de dispositifs d'action
transversaux représente une sourcee d'inspiration
pour construire des projets alimentaires
territoriaux. Deux exemples de coordination
multi-acteurs ont fait leurs preuves dans le
domaine de l'alimentation durable : les Plans
Banane Durable et les Plans Sargasses

Par ailleurs, la spécificité des systèmes
alimentaires ultramarins est une ressource pour
inventer des formes d'action publique innovante
et efficace. 

Enfin, Les questions d'autonomie alimentaire
sont politiquement porteurs pour les élus
ultramarins, parce qu'ils ont une résonance avec
le quotidien concret des habitants de la FOM. 
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La Réunion se distingue des autres
territoires de la FOM par l'adoption d'une
véritable approche territoriale de
l'alimentation par les différentes
collectivités territoriales. C'est le territoire
d'Outre-mer qui compte le plus grand
nombre de Projets Alimentaires
Territoriaux, avec 7 PAT reconnus par le
MAA. Les taux de couverture de la
production réunionnaise sont dans la
moyenne haute de la FOM,
particulièrement pour les productions
animales et restent satisfaisants pour les
fruits et légumes (ODEADOM, 2021). La
résilience alimentaire est à l'agenda des
collectivités réunionnaises, qui ont pris en
compte le danger de la prédominance de
la culture de la canne. 
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Ces scandales émaillent également la confiance
des citoyens envers les collectivités publiques,
qui sont jugée trop peu réactives, incompétentes
voire corrompues ou influencées par des
logiques externes à la volonté citoyenne
(puissance des lobbies agro-industriel, etc.).
Comme une boucle de rétro-action, cela limite
en retour l'action des collectivités territoriales sur
le système alimentaire, la confiance et l'adhésion
de certains pans de la population n'étant pas
acquises.

L'ALIMENTATION EN OUTRE-MER : UN FORT
POTENTIEL DE COHÉSION SOCIALE

Malgré les différences de régimes alimentaires
des territoires ultramarins, l'alimentation porte
un fort potentiel de cohésion sociale comme
liant culturel. Les dynamiques d'occidentalisation
des habitudes alimentaires et de consommation
de masse, qui ciblent principalement les plus
jeunes générations (par le biais de la publicité
notamment), constituent en ceci une véritable
menace. 

Le régime alimentaire créole est riche et varié,
intrinsèquement liée à l'histoire de ces territoires. 
C'est un régime pluriel, qui reflète la diversité des
populations qui habitent la FOM et qui s'est peu
à peu enrichi des cultures culinaires des
nouvelles vagues d'immigration. 

La Réunion fournit un excellent exemple, on y
trouve un mélange de cultures indiennes, arabes,
malgaches, africaines, créoles, chinoises, etc. La
"cuisine créole" a permis de créer un socle
culinaire, commun et métissé, adopté par tous
les Réunionnais. Organisé autour du riz, il associe
le rougay, le cari et les brèdes (Tibère, Poulain,
2019). La Guyane, véritable "mosaïque de
populations", se distingue par une diversité
culturelle voire ethnique particulièrement riche,
elle aussi liée à l'immigration (Dumont, 2021). 

Le régime traditionnel est une source de fierté
pour les habitants de la FOM, il fait partie
intégrante de leur patrimoine culturel. Les
indications "péyi" ou "péi" ont une vraie
signification pour les consommateurs locaux, qui
privilégient ces productions, bien que ces
comportements d'achats soient plus courants
chez les plus âgés et les mieux informés. 

UNE CONFIANCE LIMITÉE DES
CONSOMMATEURS DANS LE SYSTÈME
ALIMENTAIRE 

Plusieurs épiphénomènes semblent
témoigner d'une perte de confiance dans le
système alimentaire, qui s'exprime de
différentes manières : 

Des boissons plus sucrées qu'en métropole à
Mayotte, aux manifestation antillaises contre
les monopoles békés des distributeurs
jusqu'au chlordécone, la confiance des
consommateurs ultramarins dans leur
système alimentaire est assez faible. Ces
scandales sont souvent associés à un
traitement différencié avec les
consommateurs métropolitains en termes de
sécurité alimentaire. Plus généralement, cette
perte de confiance s'ajoute au sentiment
d'injustice souvent exprimé dans les DROM
COM.
Cette perte de confiance dans le système
alimentaire peut alimenter le recours aux
circuits informels de distribution alimentaire,
voire pousser à l'auto-consommation.

LA RÉSILIENCE
ALIMENTAIRE À
L'AGENDA DES
COLLECTIVITÉS
RÉUNIONNAISES
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LES IMPACTS DE LA COVID-19 SUR
LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE

UNE SURMORTALITÉ LIÉE À LA COVID-19
DANS LES ANTILLES 

La Guadeloupe est le 4e Département français
le plus endeuillé par la COVID-19, avec 2,803
morts pour 1 million de personnes, derrière les
départements du Grand Est, particulièrement
touchés par la première vague du printemps
2020. La Martinique est à la 10e place, avec
2,567 morts pour 1 million de personnes (Le
Monde, 2022). 

Si la forte densité de population, l'importance
des déserts médicaux et la faible couverture
vaccinale des départements antillais sont des
facteurs explicatifs, le mauvais état de santé de
ces populations est également à prendre en
compte. La prévalence du surpoids et de
l'obésité, ainsi que des MNT qui leur sont
associées, sont des causes de comorbidité qui
ont aggravé le bilan de la pandémie (MSS,
2021). 

Il est à noter que les Antilles sont les seuls
DROM à présenter une surmortalité si forte liée
à la COVID-19. Bien que la prévalence des MNT
soit tout aussi préoccupante à la Réunion, en
Guyane et à Mayotte, le bilan de la COVID-19 y
est plus faible (Le Monde, 2022). 

UNE EXPLOSION DE L'INSÉCURITÉ
ALIMENTAIRE

L'insécurité alimentaire est un élément
structurel du paysage alimentaire des
territoires ultramarins, particulièrement ceux
qui sont le plus touchés par la sous-nutrition :
Mayotte et la Guyane. 

Avec le premier confinement du printemps
2020 et l'arrêt de nombreuses activités
professionnelles, y compris dans le secteur
informel, puis avec la crise économique liée à
la COVID-19, de nombreuses personnes ont
perdu leur travail dans ces départements. Elles
ont alors perdu une source de revenus, déjà
plus faibles qu'en métropole, dont les
dépenses étaient en grande partie dédiée à
l'alimentation. De nombreux ménages se sont
ainsi retrouvés dans une situation d'extrême
précarité alimentaire et ont dû recourir à l'aide
alimentaire afin de se nourrir. 

Une enquête menée à Cayenne (Guyane) et ses
environs auprès de 221 ménages entre le 23
juillet et le 7 août 2020 a montré que plus de
80% de ces ménages avaient souffert de la
faim pendant le mois précédent. 

"Parmi les ménages interrogés, 93% des
adultes et 80,3% des enfants avaient pris
moins de trois repas la veille de l’enquête. En
effet, 45,7% des adultes et 32,9% des enfants
n’avaient pris qu’un seul repas la veille. Ils
étaient 43% d’adultes et 46,8% d’enfants à
avoir pris deux repas la veille. Aucun repas
n’avait été pris la veille chez 2,3% des adultes
et 0,6% des enfants." (Basurko et al., 2020).  

À Mayotte, où les collations que reçoivent les
enfants à l'école sont parfois le seul repas
assuré de la journée, la fermeture des
établissements scolaires dans le cadre du
premier confinement a fait peser un risque sur
la sécurité alimentaire des enfants. Ce public
est déjà structurellement fragile sur l'archipel,
puisque 7,1% des enfants de 3 à 5 ans sont en
situation de maigreur sévère ou modérée. Les
besoins en aide alimentaire ont explosé au
début de la pandémie, elle a été distribuée par
la Croix-Rouge et l'armée française. À partir du
3 avril 2020, l'allocation de cantine scolaire a
été versée directement aux familles, afin de
leur faciliter l'accès financier à une nourriture
suffisante (Sartre, 2020). 

DE NOUVELLES ATTENTES SOCIÉTALES
DES CONSOMMATEURS SUR LA QUALITÉ
SANITAIRE DES DENRÉES ALIMENTAIRES

La crise liée à la COVID-19, notamment par ses
répercussions sur les trafics maritime et aérien, a
été suivie d’une prise de conscience et d'une
évolution des pratiques d'achats alimentaires
chez les consommateurs de la France d'Outre
Mer. La demande en produits locaux et bio a
ainsi fortement augmenté à cette occasion. En
Guadeloupe, la demande en paniers bios,
directement achetés auprès des producteurs, a
connu un véritable essor à la sortie du premier
confinement (Creignou, 2022). Cette évolution,
dont l’amorce semble antérieure à la crise,
pourrait se poursuivre et s’amplifier notamment
grâce au développement des projets
alimentaires territoriaux (Bastok, Thibault, 2021). 

  



EN GUYANE, LE DOUBLE ISOLEMENT DE
CERTAINES POPULATIONS 

Les confinements mis en place dans les
différents territoires ultramarins en 2020, ainsi
que la très forte diminution des trafics aériens
et maritimes de marchandises, ont révélé
encore une fois les conséquences de
l'isolement de ces territoires ainsi que leur
extrême dépendance aux importations
alimentaires.

En Guyane, les habitants des communes situées
sur les deux grands fleuves guyanais (Maroni,
Oyapoque), dont l'approvisionnement en
denrées alimentaires se fait par pirogues depuis
le littoral, ont été confrontés à l'arrêt de ces
canaux de distribution. Les collectivités, et
notamment la CTG, a dû mettre en place des
canaux alternatifs afin d'approvisionner ces
populations reculées, notamment grâce à des
transports par hélicoptères (Periacarpin, 2022). 

Cette crise a également révélé de nombreuses
disparités à l'intérieur même de certains
territoires de la FOM.

UNE CRISE QUI AFFAIBLIT UNE
SITUATION ÉCONOMIQUE DÉJÀ
FRAGILE

L'AMPLEUR DES CONSÉQUENCES DE LA
RUPTURE DES CHAÎNES
D'APPROVISIONNEMENT AMPLIFIÉE PAR
L'INSULARITÉ ET L'ÉLOIGNEMENT

"En impactant directement les chaînes
d'approvisionnement et les marchés qui
constituent les débouchés habituels de chaque
territoire, la crise sanitaire, dont l'ampleur est
mondiale, a immédiatement eu un effet
considérable sur les économies ultramarines"
(Sénat, 2020). Celles-ci sont déjà
structurellement fragiles et extrêmement
dépendantes des échanges commerciaux avec
l'Héxagone, une situation de vulnérabilité encore
amplifiée par la décélération des échanges
causée par la pandémie. 

Si la vente de bananes et de cannes/rhum a
été relativement peu impactée par la crise
sanitaire de la COVID- 19 (transport par
bateau), l’acquisition de pièces détachées pour
les machines agricoles a en revanche été
perturbée (CIRAD, 2021). À l'instar de
l'économie métropolitaine, les économies
ultramarines ont été fortement dégradées par
la crise liée à la COVID-19, mais étant plus
vulnérables, les conséquences de cette crise
risquent de s'avérer plus profondes et plus
durables.  

DES ÉCONOMIES HYPERSPÉCIALISÉES ET
EXTRAVERTIES, DONC VULNÉRABLES

Les territoires ultramarins se définissent
comme des "économies extraverties", tournées
vers les échanges humains et commerciaux. Le
tourisme et plus généralement le secteur
tertiaire (services), dominants sur ces
territoires, ont été très durement touchés par
les confinements, les restrictions sanitaires et
les restrictions de voyages internationaux. Cela
a contribué à fragiliser une population déjà
fortement touchée par le chômage et la
précarité. 
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DES PRODUCTEURS LOCAUX
INSUFFISAMMENT STRUCTURÉS POUR
FAIRE FACE À DE NOUVELLES DEMANDES

À l'occasion des confinements, de nombreux
petits producteurs ont perdu leurs débouchés
de ventes habituels, notamment les marchés,
fermés pour restrictions sanitaires. Ils ont dû
s'adapter à ces nouvelles contraintes, parfois
en bénéficiant du soutien des collectivités :
mise en place de marchés temporaires sur de
nouveaux emplacements, comme à Cayenne
(Periacarpin). À la sortie du premier
confinement, ces petits producteurs ont pu
répondre à une partie de la demande des
grossistes locaux pour l'approvisionnement des
supermarchés, mais ils ont rapidement montré
leurs limites : manque de structuration des
filières locales et difficulté à proposer un
approvisionnement régulier tout en assurant
des volumes importants (Creignou, 2022). Les
produits locaux n'ont pas aujourd'hui
remplacé les produits importés. 



LA CRISE COMME ACCÉLÉRATEUR D'UNE
DYNAMIQUE DE RÉSILIENCE PLUS
ANCIENNE

Les contextes d'extrême distance de la
métropole et surtout d'insularité des territoires
d'Outre-mer les ont poussé à travailler la
notion de résilience alimentaire avant même
la crise de la COVID-19. Certains débats
politiques liés aux volontés d'indépendance de
ces territoires, comme à la Réunion, avaient
fait émerger les questions de résilience voire
d'autonomie alimentaire en cas
d'indépendance de la métropole (Ramsamy,
2022). 

À MAYOTTE, L'ÉCONOMIE INFORMELLE
MISE À L'ARRÊT PAR LES CONFINEMENTS

Sur l'archipel au Lagon, l'INSEE estime que les
deux tiers des entreprises sont informelles : ces
dernières ont été particulièrement fragilisées par
la crise. 

Elles ne sont a priori pas destinataires des aides
allouées aux indépendants (fonds de solidarité)
et aux salariés (activité partielle) ; elles sont
concentrées dans des secteurs directement
touchés par la crise : commerce de détail,
construction, restauration, transports terrestres et
manutention notamment ; elles ne disposent pas
de la même expérience et des mêmes atouts
pour passer la crise et s'en remettre. Elles sont en
particulier plus jeunes que les autres entreprises,
90 % ne tiennent aucune comptabilité, elles sont
souvent dirigées par des personnes peu
qualifiées (40 % n'ont suivi aucune scolarité),
souvent de nationalité étrangère (Sénat, 2020). 

Les confinements ont obligé ces entreprises
informelles à cesser leurs activités et perdre leurs
revenus ou bien à les poursuivre dans l'illégalité,
au risque d'être sanctionnées par les autorités. 

Cependant, le secteur informel reste un circuit
de distribution alimentaire essentiel à Mayotte,
et dans une moindre mesure en Guyane. Ce
canal permet d'écouler de nombreuses
productions issues de l'agriculture informelle et
d'approvisionner les habitants en denrées
alimentaires. 
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La crise de la COVID-19 a ainsi accéléré les
réflexions et les actions des collectivités
ultramarines en faveur d'une résilience plus
forte, notamment sur le plan alimentaire, et
est venue confirmer la nécessité d'une
diminution de la dépendance aux
importations de ces territoires. Cette crise
représente ainsi une vraie opportunité pour
poursuivre et approfondir ces actions, dont
la légitimité a été renforcée par les
conséquences de la crise sur le système
alimentaire. 
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Un questionnaire d'une trentaine de questions a été diffusé à une cinquantaine de collectivités d'Outre-
mer, répartis sur les territoires suivants : Guyane, Guadeloupe, Martinique, Mayotte, La Réunion, Saint-
Barthélemy et Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon. Parmi les territoires ultramarins, on compte 18
Projets Alimentaires Territoriaux répertoriés. 
8 entretiens réalisés avec des agents de collectivités étudiées, ou avec des acteurs incontournables de
l'alimentation sur ces territoires : ADEME, ARS, DAAF, associations. 
Recherches internet et bibliographie existante

ENQUÊTE AUPRÈS DES
COLLECTIVITÉS D'OUTRE MER

M
É

M
O

Figure 6 : Typologies des
collectivités territoriales qui ont
répondu au questionnaire
(production propre)

Communes
4

EPCI
2

Département
2

Collectivité territoriale unique
1

M E S U R E S  D E  R É S I L I E N C E  M I S E S  E N  P L A C E
P A R  L E S  C O L L E C T I V I T É S  D ' O U T R E  M E R

Si la construction d'une résilience alimentaire des territoires d'Outre-mer a débuté avant la crise de la COVID-19,
celle-ci a néanmoins souligné les faiblesses de leurs systèmes alimentaires et doit encourager les collectivités à
pleinement se mobiliser sur ces questions.
Les collectivités territoriales d'Outre-mer, malgré la diversité de leurs statuts, disposent des compétences et outils qui
sont autant de leviers pour construire une stratégie de résilience alimentaire adaptée aux spécificités de leur
contexte. 
Nombre d'initiatives ont été répertoriées lors de ce projet, qui souhaite les mettre en lumière afin d'essaimer et
d'inspirer d'autres collectivités à suivre ces exemples. 

Comme en métropole, les lois de décentralisation
confèrent de nombreuses compétences à
différentes collectivités territoriales en Outre-mer,
avec quelques adaptations aux particularités
régionales. L'alimentation n'étant pas une
compétence à part entière, ses différentes
composantes relèvent des compétences de
plusieurs types de collectivités. 
Les collectivités ultramarines qui ont été ciblées
afin de diffuser le questionnaire étaient les
suivantes : communes, intercommunalités (EPCI),
parcs naturels régionaux, départements et régions
d'Outre-mer, et collectivité territoriale unique
pour la Martinique, la Guyane, Mayotte et Saint-
Martin. 

Figure 7 : Territoires représentés parmi
les réponses au questionnaire
(production propre)

Guyane
3

Réunion
3

Guadeloupe
2

Mayotte
1

Les territoires d'Outre-mer rassemblant
sous un même nom un grand nombre de
territoires aux contextes singuliers, il était
important de s'adresser à l'ensemble des
collectivités établies sur ces territoires,
afin de gagner en représentativité.  
N'ayant pas obtenu de réponses de
collectivités appartenant à certains
territoires (Martinique, Saint-Martin), des
entretiens complémentaires ont été
réalisés afin d'enrichir la connaissance de
ces territoires. 



Non
66.7%

Oui 
33.3%

Figure 8 : La collectivité fait-elle partie d'un
Projet Alimentaire Territorial (PAT) ou porte
un PAT ? 
(production propre)

Afin de comprendre si l'existence d'un Projet
Alimentaire Territorial influait sur la mise en
place d'une gouvernance alimentaire à l'échelle
des territoires, nous avons souhaité identifié la
présence ou non d'un PAT sur les territoires.

Une majorité des collectivités répondant au
questionnaire ne participaient pas à un PAT. Les
projets alimentaires territoriaux sont encore peu
développés en France d'Outre mer.

PRIORITÉS D'ACTION DES
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES SUR LE
PLAN ALIMENTAIRE

Assurer les débouchés déjà existants pour les  producteurs (marchés, vente à la ferme..)

Soutenir le développement de nouveaux espaces de vente/distribution (Drive..)

Soutenir les exploitations face au manque de main d'œuvre

S’assurer des capacités logistiques de transport de marchandises alimentaires

Lutter contre la précarité alimentaire

Action sur la restauration collective

Soutien à la restauration privée

Coordonner les réseaux d’acteurs locaux et mettre en place des synergies

Communiquer et sensibiliser sur les mesures sanitaires liées à l’alimentation

38.5%

38.5%

38.5%

15.4%

100%

38.5%

7.7%

61.5%

46.2%

La résilience alimentaire consiste à diversifier
l'offre et la demande à l'échelle locale et
permettre à chacun de se nourrir tout en
préservant les ressources. Face à la crise, les
collectivités ont mis la priorité sur l'aide aux
producteurs locaux, la sensibilisation des
consommateurs à l'importance du "manger local"
ou encore la lutte contre la précarité alimentaire.
Afin de détailler l'action des collectivités
ultramarines qui ont répondu au questionnaire,
plusieurs priorités d'action ont été proposées. 

La lutte contre la précarité alimentaire a été
pointée comme une action prioritaire par toutes
les collectivités répondantes, ce qui semble
montrer que la crainte d'une explosion de
l'insécurité alimentaire suite à la crise de la
COVID-19 a été particulièrement forte outre-mer.

L'importance des réseaux d'acteurs (privés,
publics, associatifs, citoyens) a permis de
rapidement mettre en place des actions
adaptées, ce qui peut expliquer l'intérêt des
collectivités à coordonner ces réseaux d'acteurs
locaux, afin de créer des synergies qui donnent
rapidement leurs fruits. Ces résultats, bien
qu'une majorité des collectivités répondantes
n'appartiennent pas à un PAT, semblent
confirmer l'importance que peuvent prendre ce
genre d'outils de gouvernance alimentaire afin
de faire face à de nouvelles crises.

Enfin, la sensibilisation sur les mesures sanitaires
liées à l'alimentation est également une des
priorités d'actions des collectivités, ce qui
semble confirmer la prise de conscience du
mauvais état de santé général des populations
ultramarines. Les liens entre malnutrition et
mauvaise santé semblent être une des priorités
des collectivités, qui souhaitent informer les
citoyens et les sensibiliser à une amélioration de
leur alimentation.
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Figure 9 : Priorités d'action des collectivités territoriales sur le plan alimentaire (production propre)



         SOUTIEN À LA PRODUCTION ET AUX
EXPLOITATIONS AGRICOLES LOCALES 

La Communauté de Communes de l'Ouest-
Guyanais a mis en place une aide financière
pour les petites entreprises impactées par la
crise et notamment celles du secteur agricole
et agro-alimentaire. De la même manière, la
CTG (Collectivité Territoriale de Guyane),
autorité de gestion du FEADER, a distribué
des aides aux exploitations agricoles, en
ciblant les exploitations les plus en difficulté
financièrement (Periacarpin, 2022). Le
Département de la Réunion a également mis
en place un volet d'aides financières
d'urgence à destination des exploitations
agricoles, notamment pour faire face à
l'augmentation du prix des intrants importés.
Le Département consacre en moyenne 1,6
million d'euros par an d'aides aux producteurs
dans l'objectif d'augmenter la production
agricole locale (Ramsamy, 2022)

        MISE EN PLACE D'UNITÉS D'AGRO-
TRANSFORMATION MUTUALISÉS

Afin de réduire la dépendance aux produits
transformés issus de l'importation, et engager
une dynamique de structuration des filières
locales, certains territoires ont mis en place de
nouveaux outils de transformation. C'est le cas
à Maripasoula où la collectivité a développé
un pôle agro-alimentaire afin de transformer
les productions locales. À cet outil sont
adossés des espaces tests agricoles afin
d'accompagner l'activité agricole.

LES PRINCIPALES MESURES

        CRÉATION DE JARDINS COLLECTIFS
ET PARTAGÉS 

Dans de nombreux territoires et
particulièrement en Guadeloupe et en
Martinique, la crise de la COVID-19 a été un
accélérateur pour la mise en place ou de
l'agrandissement de jardins collectifs et
partagés. Qu'ils soient portés par des acteurs
associatifs et/ou soutenus par des collectivités
ces jardins participent à une résilience
alimentaire à l'échelle des ménages. Ils sont
une source de sécurité alimentaire grâce à
l'auto-consommation des fruits et légumes 
 mais également un facteur de lien social.
C'est également une manière de redécouvrir
ou de ré-enseigner certaines pratiques, qui
correspondent à des pratiques agro-
écologiques, issues des savoir-faire
traditionnels liés au jardin créole. 

        DISTRIBUTIONS ALIMENTAIRES

À Mayotte, le CCAS d'Acoua a distribué des
bons alimentaires, comme un grand nombre de
collectivités mahoraises, tandis que la mairie de
l'Entre-Deux à la Réunion a distribué des
"chèques cadeau de Noël" à destination des
publics précaires. Les personnes bénéficiaires
pouvaient utiliser ces chèques dans des
commerces alimentaires.

De son côté, le Conseil départemental de la
Réunion a organisé la distribution de paniers de
fruits et légumes pour les personnes les plus
démunies. 

Sur un modèle similaire, un pôle d'excellence
rurale (PER) a été créé à Coconi, à Mayotte, en
2020. Ce pôle permet de relancer deux filières
traditionnelles de l'île, la vanille et l'ylang-
ylang, on y trouve des espaces de culture de
ces deux productions, une distillerie et un
lycée agricole. 

QUEL ACCOMPAGNEMENT DES
PORTEURS DE PROJETS ? 

LA MISE EN PLACE D'APPELS À PROJETS
SPÉCIFIQUEMENT DÉDIÉS AUX
QUESTIONS DE RÉSILIENCE
ALIMENTAIRE 

Si les collectivités ont proposé des appels à
projets pour financer l'écosystème local, ce ne
sont pas les seules. L'État a ainsi mis en place
de nombreux dispositifs de financements
notamment France Relance (DAAF, ADEME,
ARS) et ont parfois travaillé en bonne
intelligence avec la collectivité comme à
Mayotte. Ces AAP conjoints permettent de
faire travailler ensemble un réseau d'acteurs
publics, de mettre en commun leurs
compétences et savoirs respectifs et
d'augmenter le nombre d'acteurs touchés. 
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sensibilité de la collectivité aux questions
alimentaires et de résilience. 
capacités de financement. 
compétences techniques et humaines du
personnel des collectivités. 
liens qu'entretiennent les collectivités ou
non avec leur environnement : acteurs
sociaux, porteurs de projets, population,
etc. 

UN SUIVI HÉTÉROGÈNE DES PORTEURS
DE PROJETS PAR LES COLLECTIVITÉS
TERRITORIALES 

Le suivi et l'encadrement des porteurs de
projets à impact sont parfois insuffisants dans
les territoires d'Outre-mer. Leur qualité et
réussite dépendent de plusieurs facteurs : 

LES INITIATIVES PORTÉES OU
ACCOMPAGNÉES PAR DES
COLLECTIVITÉS QUI ONT FAIT
LEURS PREUVES

création d'espaces tests agricoles, en
sélectionnant les agriculteurs et en les
incitant à formaliser leur activité.
création d'une unité d'agro-transformation
de de la production locale, afin
d'approvisionner la restauration collective,
et donc moins dépendre des produits
importés. 
construction d'un marché couvert, qui
permettra aux producteurs d'écouler leurs
fruits et légumes. 

GUYANE

Structurer la production locale et créer des
outils de transformation, en vue
d'approvisionner la restauration collective.
Maripasoula est située sur le fleuve Maroni.
Très enclavée, elle dépend du transport par
pirogues pour ses approvisionnements
alimentaires. Pour sortir de cette dépendance,
la commune a entamé la construction d'un
pôle agro-alimentaire : 

La Communauté d'Agglomération de l'Espace
Sud a lancé en 2019 un "Défi Famille à
alimentation positive" et une deuxième édition
est en cours. Ce programme a permis de suivre
une quinzaine de familles et de les sensibiliser
sur leurs pratiques alimentaires, en les incitant
à consommer localement. Un des principaux
résultats a été d'éditer un guide, diffusé à un
large public et répertoriant les initiatives
locales et durables, afin d'encourager la
population à se tourner vers ces alternatives.

GUADELOUPE 

Développer les jardins collectifs et assurer
une meilleure sécurité alimentaire aux
familles
Les nombreux jardins collectifs et partagés qui
ont été aménagés à la suite du lancement d'un
appel à projets de la DAAF en janvier 2021.
Pilotés par les collectivités, ou gérés par des
associations, ces jardins sont des modèles
d'agro-écologie et de participation citoyenne,
qui s'inspirent fortement du jardin créole, qui
est un élément incontournable du patrimoine
guadeloupéen. 

Créer un projet de micro-fermes résilientes
Le projet EXPLORER, porté par l’INRAE, a
permis la création d’un réseau de fermes
agroécologiques dans l’objectif d’expérimenter
et de communiquer sur des pratiques agricoles
plus résilientes face au changement
climatique. Par ailleurs, le projet TransforAr,
porté par l’ADEME en Guadeloupe, vise à tester,
dans 21 territoires européens, des solutions
d’adaptation au changement climatique en
lien avec l’autonomie alimentaire. Dans le
cadre de ce projet, la collectivité de
Guadeloupe prévoit de mobiliser un Fonds
Local d’Adaptation afin de financer des actions
concrètes en faveur de la transition de
l’agriculture guadeloupéenne.

LA RÉUNION

Soutenir les petits agriculteurs pour
augmenter et diversifier la production
locale de fruits et légumes
Le dispositif de soutien aux agriculteurs du
Département, mené depuis 2018 vise à
augmenter la production locale de fruits et
légumes et à rassembler les producteurs et
faire évoluer leurs pratiques et mentalités. 
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MARTINIQUE

Accompagner les familles vers des
pratiques alimentaires saines et durables



DANS LE PACIFIQUE, DES INITIATIVES
DÉJÀ RECENSÉES PAR LET'S FOOD DANS
LE CADRE DE PROTEGE 

Le projet PROTEGE, porté par la
Communauté du Pacifique et financé par
l’Union Européenne, offre aux PTOM du
Pacifique la possibilité d'encourager les
initiatives qui vont dans le sens d’une
alimentation durable. Les diagnostics des
systèmes alimentaires de Polynésie française,
Wallis-et-Futuna et Nouvelle-Calédonie
s'appuient sur la méthode Let's Food. Ces
travaux ont permis de mettre en évidence la
diversité d'initiatives publiques, privées et
associatives en développement sur ces
territoires. On observe notamment de
nombreuses initiatives en faveur de la
sensibilisation à une alimentation saine et
durable, en réponse aux enjeux de santé
publique préoccupants sur ces territoires.

MAYOTTE

Associer lutte contre les déchets et lutte
contre la précarité alimentaire

L'association Yes We Cannette, en partenariat
avec le commune de Mamoudzou, a mis en
place une épicerie sociale et solidaire. Les
bénéficiaires qui apportent des déchets
(cannettes en aluminium) obtiennent des
prix cassés sur des produits de première
nécessité et des produits DLUO. Cette
démarche 0 déchets permet ainsi d'assurer
une aide alimentaire à une population en
situation de précarité économique et
alimentaire. 

FAIRE DE LA RESTAURATION COLLECTIVE
UN LEVIER POUR CONSTRUIRE LA
RÉSILIENCE ALIMENTAIRE 

La restauration collective est l'une des
compétences des collectivités territoriales, et
peut devenir un levier territorial pour initier des
changements de comportements auprès de
l'ensemble de la population. C'est une manière
d'introduire les plus jeunes à l'éducation
alimentaire, mais aussi de permettre des
débouchés aux producteurs locaux. 

À Mayotte, et dans une moindre mesure en
Guyane, le très faible déploiement de la
restauration scolaire participe à maintenir une
précarité alimentaire importante. 
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Doté d’un budget de 1,5 M€/an, ce dispositif
fournit aux producteurs des conseils d'ordre
technique ainsi que des formations.

Lutter contre la précarité alimentaire tout
en soutenant les commerces locaux

La mairie de l'Entre-Deux a mis en place des
"chèques cadeaux de Noël" à destination des
publics précaires, afin de leur permettre de
réaliser des achats dans les commerces
alimentaires locaux. 

LES PAT : UN OUTIL À ESSAIMER DANS LES
TERRITOIRES D'OUTRE-MER ? 

Toutes les collectivités de la FOM ne présentent
pas le même déploiement des PAT. Si la
Réunion en compte 7, notamment portés par
des collectivités montagneuses et reculées, la
Guyane n'en compte toujours pas un seul en
2022. 

Le PAT est un projet collectif, systémique et
territorial qui vise à rapprocher tous les acteurs
de l'alimentation (producteurs, transformateurs,
distributeurs, consommateurs, collectivités) et à
mettre en cohérence l'ensemble des démarches
pour développer une agriculture durable et une
alimentation de qualité. 

C'est un dispositif souple, qui peut s'adapter aux
spécificités locales d'un territoire, et donc
permettre une gouvernance alimentaire
adaptée à chaque territoire de la FOM. Par
exemple, le PAT de la CA Nord-Grande-Terre en
Guadeloupe a initié la construction d'un atelier
d'agro-transformation (Lizin Santral) des
produits locaux, en vue d'approvisionner trois
cuisines centrales, à raison de 10 000 repas par
jour.

R E C O M M A N D A T I O N S  P O U R
D E S  P O L I T I Q U E S
A L I M E N T A I R E S  L O C A L E S ,
D U R A B L E S  E T  R É S I L I E N T E S
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LES APPELS À PROJETS, UN OUTIL À
DISPOSITION DES COLLECTIVITÉS AFIN DE
CIBLER LEURS ACTIONS DE FINANCEMENT 

Les collectivités territoriales disposent de
différents outils pour encourager l'émergence
d'initiatives alimentaires durables au modèle
économique solide et dont les objectifs sont
adaptés aux enjeux de leur territoire. Elles
peuvent par exemple cibler leurs financements
au travers d'appels à projets. Les projets
candidats doivent ainsi respecter certains
critères précisés dans le cahier des charges de
l'appel à projets. En 2021, la DAAF de
Guadeloupe, la Région et le Département de
Guadeloupe ont par exemple financé 8 projets
au travers de l’appel à projets « Jardins
partagés ou collectifs », dont par exemple : le «
Jaden bitasyon », jardin partagé de type créole,
en milieu urbain, porté par l'association Bwa
Lansan, à Capesterre-Belle-Eau ; « L’oasis de
Courcelles », parcelles mise à disposition de
personnes âgées et de jeunes inactifs
volontaires pour la production individuelle ; etc.

U N E  S É C U R I T É  S O C I A L E  D E
L ' A L I M E N T A T I O N  D A N S  L A
F O M  ?  

La réflexion autour d'une sécurité sociale de
l'alimentation (SSA) fait son chemin en
métropole pour lutter de façon structurelle
contre la précarité alimentaire tout en
accompagnant le développement de filières
agricoles locales. Pensée comme une 6e
branche de la sécurité sociale, la SSA est une
politique publique systémique,
reposant sur le principe d'universalité et sur un
système de cotisations pour assurer le droit à
l'alimentation durable pour tous. La SSA
prendrait la forme d'une carte vitale de
l’alimentation donnant accès à des produits
conventionnés pour un montant
de 150€ par mois et par personne. Le
conventionnement reposerait sur des caisses
primaires gérées démocratiquement à l’échelon
local et articulées via une instance nationale. Les
acteurs pourraient ainsi par exemple être
conventionnés sur la base de leurs pratiques en
accord avec le cahier des charges proposé
(produits locaux, issus de l'agriculture
biologique, revenu minimum pour les
producteurs, etc.) (Sécurité Sociale de
l’Alimentation, 2022) 

ASSURER LA VISIBILITÉ DES INITIATIVES
RÉSILIENTES POUR FAVORISER LEUR
ESSAIMAGE

Si les initiatives alimentaires durables se
multiplient dans les territoires d'Outre-mer,
elles restent encore relativement peu connues
des citoyens, collectivités et autres acteurs du
système alimentaire. Ceci s'explique par
l'absence de coordination territoriale des
actions en faveur d'une alimentation durable
et par une sensibilisation à ces enjeux encore
balbutiante. Une communication adaptée
autour des initiatives déjà existantes pourrait
encourager leur essaimage et contribuer à la
sensibilisation du grand public à la nécessaire
transition alimentaire dans les DROM-COM. 

R E N F O R C E R  L A
C O O P É R A T I O N  E N T R E  L E S
D R O M  C O M  E T  F A V O R I S E R
L ' É C H A N G E  D E  P R A T I Q U E S

cultures d'exportation au détriment du
marché local, attrait pour les produits
importés souvent transformés, prix
alimentaires élevés du fait de la dépendance
aux importations, vulnérabilité des
écosystèmes insulaires, prédominance de
l'informalité, etc. Aujourd'hui à des degrés
d'avancement différents dans leurs
dynamiques de reterritorialisation de
l'alimentation, les territoires d'Outre-mer ont
tout à gagner à coopérer et à partager leurs
expériences respectives afin d'accélérer leur
transition alimentaire et d'éviter certains
écueils déjà rencontrés par d'autres. Les
différences de répartition des compétences
selon les territoires peuvent compliquer la
coopération entre collectivités. Certaines
coopération peuvent ainsi paraitre plus
simples, notamment entre les territoires qui
bénéficient du statut de Région
Ultrapériphérique (RUP) de l'Union
Européenne (Guadeloupe, la Martinique,
Saint-Martin, la Guyane, Mayotte et la
Réunion), du fait d'une organisation
administrative similaire. 

DES CONTEXTES SOCIO-ÉCONOMIQUES
ET GÉOGRAPHIQUES QUI INVITENT À
PENSER DES SOLUTIONS COMMUNES 

Malgré la diversité des contextes, certains
territoires d'Outre-Mer font face à des enjeux
similaires : 
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G L O S S A I R E

AB : Agriculture Biologique
ACI : Atelier et Chantier d'Insertion
ACP : Afrique, Caraïbes, Pacifique 
ADEME : Agence de l'Environnement et la Maîtrise de
l'Énergie
AIB : Agriculture Itinérante sur Brûlis
ANSES : Agence Nationale de Sécurité Sanitaire de
l'alimentation, de l'environnement et du travail
AOC : Appellation d'Origine Contrôlée
AOP : Appellation d'Origine Protégée
APE : Accords de Partenariat Économique : accord
commerciaux visant à développer le libre-échange entre
l'UE et les pays dit ACP 
ARS : Agence Régionale de Santé
AVC : Accident Vasculaire Cérébral
CCAS : Centre Communal d'Action Sociale
CFP : Cadre Financier Pluriannuel
CGAAER : Conseil Général de l'Alimentation, de
l'Agriculture et des Espaces Ruraux.
CGEDD : Conseil Général de l'Environnement et du
Développement Durable
CIRAD : Centre de Coopération Internationale en
Recherche Agronomique pour le Développement
CNAPE : Convention Nationale des Associations de
Protection de l'Enfance
CNES : Crédit National pour les Épiceries Sociales
COM : Collectivités d'Outre-Mer
CTG : Collectivité Territoriale de Guyane
CTM : Collectivité Territoriale de Martinique
DAAF : Direction de l'Agriculture, de l'Alimentation et
de la Forêt
DGAFP : Direction Générale de l'Administration et de la
Fonction Publique
DGCCRF : Direction Générale de la Concurrence, de la
Consommation et de la Répression des Fraudes
DCM : double charge de la malnutrition
Désert alimentaire : lieu sans point de vente et où
l'agriculture est difficilement développée (Garcia et al.,
2020).
DGCS : Direction Générale de la Cohésion Sociale
DROM : Départements et Régions d'Outre-Mer
EROM (loi) : Égalité Réelle Outre-Mer
ETP : Équivalent Temps Plein 
FAO : Food and Agriculture Organization, Agence des
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture
FEAD : Fonds Européen d'Aide aux plus Démunis
FEADER : Fonds Européen Agricole pour le
Développement Rural
FEDER : Fonds Européen de Développement Régional
FESI : Fonds Européens Structurels et d'Investissements
FOM : France d'Outre-Mer
FSE : Fonds Social Européen
GBH : Groupe Bernard Hayot
GES : Gaz à Effet de Serre
GMS : Grandes et Moyennes Surfaces

HTA : Hypertension Artérielle
IEDOM : Institut d'Émission des Départements d'Outre-
Mer
IAA : Industrie(s) Agro-Alimentaire(s)
IDH : Indice de Développement Humain
IGF : Inspection Générale des Finances
IGP : Indication Géographique Protégée
IMC : Indice de Masse Corporelle
INN (pêche) : Illicite, Non déclarée et Non réglementée 
INSEE : Institut National de la Statistique et des Études
Économique
IT2 (ou ITT) : Institut Technique Tropical
Marécage alimentaire : lieu où l'offre alimentaire est
peu variée et de basse qualité, avec une majorité de
produits ultra-transformés (Paturel et al., 2015). 
MAA : Ministère de l'Agriculture et de l'Alimentation
MAS : Malnutrition Aigüe Sévère 
MFPAL : Mesures en Faveur des Productions Agricoles
Locales
MNT : Maladies Non Transmissibles
MSA : Mutualité Sociale Agricole
OCTs : Overseas Countries and Territories
ODEADOM : Office de Développement de l'Économie
Agricole d'Outre-Mer
PAC : Politique Agricole Commune
PAF : Petite Agriculture Familiale 
PAN : Pesticide Action Network
PAPAM : Plantes À Parfum, Aromatiques, Médicinales
PAT : Projet Alimentaire Territoriale
PBD : Plan Banane Durable 
PED : Pays en développement
PER : Pôle d'Excellence Rurale
PIB : Produit Intérieur Brut
PNNS : Programme National Nutrition Santé
POSEI : Programme d'Options Spécifiques à
l'Eloignement et à l'Insularité
PROTEGE : Projet Régional Océanien des Territoires
pour la Gestion durable des Écosystèmes
PTOM : Pays et Territoires d'Outre-Mer
R&D : Recherche et Développement
RSA : Régime Spécifique d'Approvisionnement
RSE : Responsabilité Sociale des Entreprises
RUP : Région Ultrapériphérique
SAU : Surface Agricole Utile 
SCIC : Société Coopérative d'Intérêt Collectif
SIQO : Signes d'Identification de la Qualité et de
l'Origine
S-M : Saint-Martin
S-B : Saint-Barthélemy
SPF : Santé Publique France
S-P-M : Saint-Pierre-et-Miquelon
UE : Union Européenne
UGB : Unité de Gros Bétail 
UVE ; Unité de Valorisation Énergétique



T A B L E  D E S  I L L U S T R A T I O N S

Figure 1 : La surnutrition dans les DROM-COM

Figure 2 : Les objectifs de la loi EGalim pour la restauration collective adaptés aux contextes ultramarins. 

Figure 3 : Évolution de la part de la surface agricole utile (SAU) dans la superficie totale (points de %) en 2010 

Figure 4 : Portrait de l'agriculture dans les départements d'Outre-Mer

Figure 5 : Nombre de traitements par an et par hectare réalisés par EPCI avec des produits dangereux pour
l'homme et l'environnement en moyenne de 2018 à 2020

Figure 6 : Typologies des collectivités territoriales qui ont répondu au questionnaire

Figure 7 : Territoires représentés parmi les réponses au questionnaire

Figure 8 : La collectivité fait-elle partie d'un Projet Alimentaire Territorial (PAT) ou porte un PAT ? 

Figure 9 : Priorités d'action des collectivités territoriales sur le plan alimentaire
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